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Une année 2016 riche de perspectives nouvelles
Alors que l’année 2016 a été marquée par les attentats terro-
ristes, qui ont entre autres frappé deux aéroports, Istanbul et 
Bruxelles, et qui conduit le secteur à renforcer encore ses dis-
positifs de sûreté, la sécurité aérienne s’améliore.
Au niveau mondial, 2016 s’avère être, après 2015, la deuxième 
année la plus sûre du transport aérien et se classe parmi les 
meilleures en termes de sécurité aérienne. L’aviation reste 
ainsi, du point de vue de sa sécurité technique et opération-
nelle, une industrie de plus en plus sûre. 
Si l’année 2016 n’a vu aucun accident mortel en transport de 
passagers pour les compagnies françaises, des victimes fran-
çaises sont toutefois à déplorer dans le crash de l’Egyptair 
MS804 CDG-Le Caire le 19 mai 2016 dans l’espace égyptien, et 
dont les causes ne sont pas encore élucidées. 
La raréfaction des accidents rend plus nécessaire encore l’analyse 
des événements précurseurs et le partage de ces informations 
entre opérateurs et autorités pour déterminer les voies d’amé-
lioration, actions auxquelles la DSAC contribue activement.
En aviation légère, 2016 aura vu un retour à une accidentolo-
gie comparable aux années antérieures et indiquant une baisse 
régulière des accidents mortels, après une forte augmenta-
tion des accidents mortels en ULM en 2015 qui avait conduit la 
DGAC à réfl échir avec les fédérations d’usagers à la formation 
des pilotes et des instructeurs.
Dans tous les domaines, la mise en œuvre de la réglementa-
tion européenne de la sécurité aérienne s’est poursuivie sur le 
territoire national, conduisant le plus souvent à des exigences 
plus fortes, et nécessitant tant un accompagnement impor-
tant des opérateurs qu’une adaptation des modalités d’action 
de la DSAC. 
La conversion au cadre européen des aéroports s’est ainsi 
poursuivie, 15 aéroports supplémentaires ont été certifi és dont 
Nice, Beauvais, La Réunion Roland Garros. De nombreux dossiers 
ont continués d’être instruits, les 56 aéroports concernés devant 
être certifi és avant fi n 2017. 
Les compagnies aériennes ont vu en 2016 de nouvelles disposi-
tions concernant les temps de vols et de repos des pilotes, im-
pliquant de fortes exigences sur la maîtrise du risque fatigue. 
La DSAC a par ailleurs continué d’accompagner les compa-
gnies dans leurs nouveaux projets : création de la compagnie 
unique Hop!, de la compagnie à bas coûts French Blue ; mise 
en ligne de nouveaux types d’appareils, B787 et A350…
S’agissant du contrôle aérien, la DSAC a poursuivi son travail 
visant à préparer la mise en vigueur au 1er janvier 2017 de nouvelles 
exigences européennes concernant le maintien de compé-
tence des contrôleurs aériens, en particulier sur les aptitudes 
médicales et l’anglais.

Le domaine des drones a vu des avancées importantes aux-
quelles la DSAC a fortement contribué : loi drones, préparation 
des futures règles européennes, amélioration des dispositions 
nationales en vigueur. 
La préparation des règlements européens futurs a mobilisé 
fortement les équipes de la DSAC avec des résultats très positifs, 
qu’il s’agisse du travail d’élaboration du futur règlement de 
base sur la sécurité aérienne en Europe pour lequel les positions 
françaises ont été défendues avec succès, ou du travail continu 
sur l’évolution des règlements plus détaillés. Citons notamment 
le suivi médical des pilotes en réponse au crash de l’A320 de 
Germanwings, et, s’agissant d’aviation légère, la simplifi cation 
des obligations pour les ballons, la production et la maintenance 
des aéronefs légers, ainsi que les exigences applicables aux 
aéroclubs, à la formation des instructeurs ULM, et aux pratiques 
de coavionnage via un site internet. 
Pour le personnel de la DGAC, 2016 a été aussi l’année d’un 
accord social, fi xant les axes majeurs de réforme, de moder-
nisation et de performance des services de la DGAC qui, pour 
la DSAC, sont ciblés sur les méthodes de surveillance et d’ac-
tion territoriale. A ce titre, 2016 a vu s’élaborer une nouvelle 
approche de surveillance basée sur les risques ou RBO (Risk 
Based Oversight), qui a pour objectif principal d’orienter les 
e� orts de l’autorité de surveillance en priorité vers là où les 
risques sont jugés les plus importants en termes de sécurité. 
Dans le même tempo, et après une année de préparation 
associant l’ensemble de ses équipes, tant en centrale qu’en 
régions, la DSAC a lancé son plan stratégique DSAC 2020, avec 
comme vocation de fédérer ses forces vives et les mobiliser 
autour d’objectifs partagés. Le plan d’actions qui en découle 
a déjà donné ses premiers fruits, que les agents de la DSAC 
ont eu déjà l’occasion d’apprécier : la charte de déontologie, 
la formation à l’anglais, la défi nition de priorités sur la scène 
internationale, l’allègement des tâches... 
Le présent rapport d’activité embrasse l’ensemble des missions 
et activités de la DSAC, dans leur variété, leur complexité, leur 
complémentarité. 
Je mesure l’implication et le professionnalisme de chaque agent 
de la DSAC au quotidien et tout au long de l’année écoulée. Je 
profi te de cette introduction pour saluer ici leur engagement 
et le travail remarquable qu’ils ont e� ectué, individuellement 
et collectivement. Je souhaite que 2017 nous permette de 
continuer de contribuer, de la façon la plus e�  ciente possible, 
à garantir à chaque citoyen un niveau de sécurité aérienne 
toujours plus élevé.

Patrick CIPRIANI
Directeur de la sécurité de l’Aviation civile
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Démarche stratégique DSAC 2020
Après une année de préparation en collaboration avec l’en-
semble des équipes de la DSAC, tant au niveau de l’échelon 
central qu’en régions, DSAC 2020, le plan stratégique de la 
DSAC pour les années 2016-2020, a été publié au début du 
mois d’avril 2016. Avec l’ambition d’une autorité de premier 
plan au niveau européen, il défi nit les grandes orientations 
stratégiques de la DSAC autour de 4 grands axes, qui couvrent 
l’ensemble des domaines d’intervention : 
• « Sécurité et développement de l’aviation civile » ;
• « Infl uence et réputation» ;
• « E�  cience et professionnalisme» et
• « Attractivité et compétences».

Surveillance basée sur les risques
La DSAC développe aujourd’hui une nouvelle approche de sur-
veillance basée sur les risques ou RBO (Risk Based Oversight). 
Ce concept de surveillance a pour principal objectif de faire 
porter les e� orts de l’autorité de surveillance en priorité là où 
les risques sont jugés les plus importants en termes de sécurité 
des passagers et des tiers. 
Après la défi nition du cadre méthodologique et des outils de 
cette nouvelle approche de surveillance, initiée en 2016, les 
premiers tests ont débuté auprès de certains exploitants, et le 
déploiement devrait démarrer dès 2018.

39ème assemblée OACI
La 39ème assemblée de l’OACI s’est tenue à Montréal du 27 sep-
tembre au 6 octobre 2016 et a approuvé le plan mondial de sé-
curité aérienne « Global Aviation Safety Plan » (GASP), pour la 
période 2017-2019. Elle a assorti le GASP d’une feuille de route 
afi n de garantir que les initiatives de sécurité produisent les 
bénéfi ces attendus par le GASP au travers d’une coordination 
améliorée entre les parties prenantes. 

Symposium Gestion des risques 
et maîtrise du vol 
La maîtrise du vol, telle était la thématique à fort enjeu de sé-
curité choisie pour la onzième édition du symposium sécurité 
de la DSAC, qui s’est tenu le 8 décembre 2016 à Paris. 
A ce rendez-vous phare de la communauté aéronautique, les 
participants sont venus nombreux pour s’informer, dialoguer, 
partager leurs pratiques et leurs retours d’expérience et 
construire ensemble une vision commune du risque, indispen-
sable pour progresser. 
A partir de l’analyse des comportements humains qui se mani-
festent à l’occasion des incidents et accidents, quand ils n’en 
sont pas directement la cause, les diverses interventions et 
tables-rondes ont permis d’éclairer des problématiques variées 
allant de la formation des équipages (y compris théorique) à 
la certifi cation et au rôle des systèmes de gestion de la sécu-
rité, sans oublier l’enjeu crucial que représente le reporting. 

Sécurité aéroportuaire 
et certifi cation européenne 
Le travail entamé en 2015 sur la conversion des certifi cats se-
lon les normes européennes de nos aéroports principaux s’est 
activement poursuivi tout au long de l’année 2016.
2015 avait été l’année de la défi nition des méthodes et des 
premiers essais de mise en œuvre, l’année 2016 a été celle de 
la consolidation du processus avec notamment la fi nalisation 
et l’ajustement des méthodes de travail ainsi qu’au moins une 
délivrance de certifi cat européen dans quasiment chacune des 
DSAC/IR. 
2016 a également été l’occasion de remédier à certaines in-
compréhensions chez les exploitants d’aéroports et les réti-
cences les plus importantes sont désormais levées. 2017 
connaîtra un pic important d’activité pour nos inspecteurs de 
surveillance des DSAC/IR en charge de la conversion avec, 
d’une part, l’achèvement d’un processus largement initialisé 
sur une trentaine d’aérodromes et, d’autre part, les premiers 
audits de suivi de conversion (une quinzaine) menés sur les 
aérodromes détenant déjà un certifi cat européen.

Séminaire « IR ATCO » : 
une nouvelle réglementation européenne 
pour les contrôleurs aériens
Avant l’entrée en application en France du nouveau règlement 
européen relatif aux licences de contrôleur de la circulation 
aérienne le 1er janvier 2017, la DSAC a organisé le 14 octobre 
2016 un séminaire auquel étaient conviées les di� érentes par-
ties prenantes.
Cette rencontre a été l’occasion d’échanger et de dresser le bi-
lan des actions déjà réalisées et indiquer les actions restantes 
pour être fi n prêts pour le rendez-vous, et d’y présenter les 
modalités de transition.

Nouvelles licences pour les contrôleurs 
aériens 
Dès le mois d’avril 2016, la DSAC a remplacé progressivement 
toutes les licences des contrôleurs aériens (ATCO) en raison 
du changement de référentiel. Une nouvelle carte plastifi ée 
dotée d’un QR code permet de renvoyer directement à un PDF 
contenant les données non permanentes de la licence ATCO. 
Le contrôleur a ainsi en permanence accès aux données de sa 
licence (à l’exception de son aptitude médicale).
La mise en place de ce nouveau format s’est faite en collabo-
ration étroite avec la DSI. Toutes les licences (environ 5000) 
ont ainsi été éditées et transmises aux intéressés avant le 
31 décembre 2016. 
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QUELQUES
FAITS MARQUANTS

Nouvelles normes sûreté en 2016
De nouvelles normes de base communes dans le domaine de 
la sûreté sont entrées en vigueur le 1er février 2016. Il s’agit 
du règlement 2015/1998 et de la décision C(2015) 8005 qui 
consolident la règlementation préalablement existante qui 
a fait l’objet de nombreux amendements depuis son entrée 
en vigueur. Ces nouvelles normes intègrent par ailleurs divers 
amendements mineurs discutés dans le cadre des travaux 
d’évolution continue de la réglementation européenne, ain-
si que des évolutions relatives aux équipements, notamment 
l’exigence de mise en place de standards améliorés pour les 
équipements de détection d’explosifs.

Renforcement de la réglementation 
du transport de matières dangereuses
Dans le domaine de la sécurité du transport par air des mar-
chandises dangereuses (MD), l’année 2016 a vu la réglemen-
tation se renforcer sur les piles/batteries au lithium seules, 
c’est-à-dire non contenues dans un appareil électronique/
électrique ni emballées avec celui-ci. 
Ainsi, le transport en fret des piles/batteries au lithium ionique 
seules a été interdit sur aéronefs transportant des passagers, 
l’interdiction des piles/batteries au lithium métal étant déjà 
en vigueur. Par ailleurs, pour ce qui concerne le transport sur 
aéronefs cargo, des restrictions supplémentaires ont été intro-
duites dans la réglementation : limitation de l’état de charge, 
et certaines obligations faites aux expéditeurs concernant 
l’expédition des piles/batteries au lithium. 

OSAC désigné pour une nouvelle 
période de 6 ans pour ses missions 
de contrôle technique de l’aviation civile 
pour le compte de la DSAC
OSAC, fi liale du groupe Apave, est l’organisme habilité par la 
DSAC pour le contrôle dans les domaines de la certifi cation, de 
la production, de l’entretien et du maintien de la navigabilité 
des aéronefs. Cette habilitation arrivant à son terme le 31 dé-
cembre 2016, la DSAC a lancé, en juin 2015, un appel à candida-
tures pour la désignation d’un organisme habilité pour la nou-
velle période 2017-2022. A l’issue des phases de négociation et 
d’analyse des o� res reçues, l’o� re d’OSAC a été retenue.
Ainsi, le 26 juillet 2016, Jean-Marc de Ra�  n, président d’OSAC, 
et Patrick Cipriani, directeur de la sécurité de l’Aviation civile, 
ont procédé à la signature de la Convention d’habilitation, la-
quelle a pris e� et le 1er janvier 2017.

Signature du 10ème protocole social DGAC
Le 19 juillet 2016, le secrétaire d’État chargé des transports et 
le directeur général de l’Aviation civile, d’une part, et les orga-
nisations syndicales représentant plus de 70% des personnels, 
d’autre part, ont signé le 10ème protocole social DGAC 2016-
2019, qui est entré immédiatement en vigueur.

Ce protocole fi xe les axes majeurs de réforme, de modernisa-
tion et de performance des services de la DGAC qui, pour la 
DSAC, sont ciblés sur les méthodes de surveillance et d’action 
territoriale. Il comporte des mesures sociales pour l’ensemble 
des personnels permettant d’accompagner les e� orts deman-
dés à chacun pour la mise en œuvre de ces évolutions.

General Aviation Roadshow… 
ou la réforme aviation générale de l’EASA
Après l’Allemagne, l’Autriche, la Suède et le Royaume-Uni, la 
France organisait à son tour, le samedi 8 octobre 2016, le « GA 
Roadshow EASA » au cours duquel étaient présentés les prin-
cipaux points forts de la feuille de route aviation générale de 
l’Agence, dite « GA Roadmap », pour la simplifi cation et l’as-
souplissement des règlements européens concernant l’avia-
tion générale et les évolutions réglementaires d’ores et déjà 
actées dans cette réforme. 
La France apportait ainsi tout son soutien à cette démarche, 
à laquelle a grandement œuvré la DGAC, tout en sensibilisant 
et accompagnant depuis le début les usagers dans ces chan-
gements importants. 

Premier séminaire de l’aviation générale 
en Corse
Le premier séminaire de l’aviation générale en Corse, organi-
sé par la DSAC Sud-Est, s’est tenu le 17 novembre 2016. Avec 
pour thème la sécurité de l’exploitation aérienne, il fut l’occa-
sion pour les nombreux acteurs de l’aviation générale corse 
conviés à ce rendez-vous de venir s’informer sur des sujets par-
ticuliers tels que les règles du transit maritime et frontalier, le 
fonctionnement de la balise 406 MHz, ainsi que des thèmes 
transverses comme le nouveau règlement NCO applicable 
depuis le 25 août 2016, le règlement n° 376/2014 sur la notifi -
cation, l’analyse et le suivi des incidents, ou les exigences en 
matière de santé du pilote. 

Forum des métiers de l’Air en océan Indien
Ouvert conjointement par Patrick Gandil, directeur général 
de l’Aviation civile, et Jean-François Salles, directeur adjoint, 
représentant le Recteur de La Réunion, ce 2ème Forum des mé-
tiers de l’Air, qui s’est tenu les 26 et 17 avril 2016 et auquel la 
DSAC OI a largement contribué, s’inscrit dans le plan de pro-
motion et d’attractivité des métiers de l’aéronautique lancé 
dans le cadre du comité stratégique de la fi lière aéronautique 
et du Schéma d’orientation aéronautique France de l’océan 
Indien. 
Dans son discours de clôture, Dominique Sorain, Préfet de 
La Réunion, a insisté sur l’importance du secteur de l’aérien 
comme une composante essentielle pour La Réunion, garant 
d’une meilleure employabilité et encouragé cette initiative à 
être renouvelée.



 

  

Annexe 19, Amendement 1
En juillet 2016 a été publiée la deuxième édition de l’Annexe 19 
à la Convention de Chicago, relative à la gestion de la sécurité. 
MEAS a activement participé à la rédaction de ce 1er amende-
ment à l’Annexe 19, qui fait suite à une 1ère édition née d’un 
important travail de regroupement et de refonte, en un seul 
document, des normes et pratiques recommandées (SARPs) en 
matière de gestion de la sécurité éparpillées dans les Annexes 
1, 6, 8, 11, 13 et 14. La nouvelle version apporte des modifi ca-
tions de fond au document initial, qui a été largement réécrit 
et en partie restructuré, dans un souci de clarté (par exemple 
en ce qui concerne les responsabilités des Etats en matière de 
gestion de la sécurité). Par ailleurs, l’Annexe 19 amendée intro-
duit également de nouvelles SARPs sur les SGS, qu’elle étend 
aux organismes de conception et de production de moteurs et 
d’hélices ; elle renforce également la protection des données 
et informations de sécurité (notions distinctes qu’elle vient 
préciser) ainsi que leurs sources. Alors qu’elle n’est applicable 
qu’à compter du 7 juillet 2019, la France a choisi de mettre 
d’ores et déjà en œuvre les éléments qu’elle juge les plus per-
tinents de l’Annexe 19.

Symposium « Gestion des risques 
et maîtrise du vol »
Plusieurs accidents particulièrement meurtriers survenus dans 
le monde ces dernières années ont mis en exergue une ab-
sence de réaction adéquate de la part des équipages dans cer-
taines circonstances imprévues. Cette problématique est à 
l’origine du choix du thème du symposium annuel sur la sécu-
rité aérienne organisé par la DSAC le 8 décembre 2016. Comme 
il est di�  cile de résumer en quelques mots une journée qui a 
été unanimement saluée et pour la richesse des sujets traités 
et pour la qualité des interventions, il sera sans doute plus 
simple de consulter les documents supports du symposium, 
accessibles sur la page « symposium sécurité » du site du mi-
nistère chargé de l’aviation civile. On peut néanmoins mettre 
en exergue quelques-uns des sujets abordés : la reprise des 

commandes en manuel à haute altitude, avec un rappel des 
notions essentielles d’aérodynamique et de mécanique du vol, 
et les formations associées ; l’importance du « retour d’expé-
rience » pour mieux identifi er les précurseurs de situation de 
perte de maîtrise ; le rôle central du SGS des opérateurs dans 
l’analyse des situations à risques et la recherche de mesures 
correctives, dans certains cas en liaison avec d’autres opéra-
teurs (constructeurs, équipementiers, etc.).

Aviation de loisir
Le bilan sécurité 2015 de l’aviation de loisir française avait été 
particulièrement inquiétant, avec un accroissement aussi sou-
dain qu’inexpliqué du nombre d’accidents mortels, notamment 
en ULM. MEAS s’est penché sur cette situation dans le souci 
d’en comprendre les raisons et d’en tirer des enseignements. 
Une typologie des accidents répertoriés a été élaborée à partir 
de cette analyse des faits, que la DSAC et les fédérations 
d’aviation de loisir ont jugé opportun de partager le plus lar-
gement possible au sein de la communauté des pilotes d’avia-
tion légère. Le choix d’une vidéo s’est alors imposé, ce vecteur 
d’information étant jugé mieux adapté à la population visée. 
Ce choix s’est révélé judicieux puisque, très rapidement, le do-
cument de sensibilisation aux risques produit par MEAS a été 
vu plusieurs milliers de fois et a reçu des retours particulière-
ment favorables, incitant la DSAC à continuer dans cette voie. 
Parallèlement, MEAS, toujours en coordination et avec l’appui 
des fédérations d’aviation de loisir, a poursuivi les campagnes 
de sensibilisation engagées en 2015, sous forme d’a�  ches et/
ou de guides, centrées sur les risques liés au comportement et 
aux compétences techniques. Enfi n, MEAS a engagé un travail 
de mise en compatibilité du dispositif de retour d’expérience 
de la FFA (« REX FFA ») avec les exigences du règlement (UE) n° 
376/2014, travail qui devrait aboutir courant 2017.

Drones 
Le développement accéléré de l’utilisation des drones, tant au 
plan récréatif que professionnel, s’est accompagné d’une mul-
tiplication des situations à risque, une conséquence des capa-
cités opérationnelles croissantes de ces engins, sans commune 
mesure avec leurs prédécesseurs issus de l’aéromodélisme. 
Cette situation a conduit la DGAC à réaliser un important tra-
vail de mise à jour de la règlementation et à la publication de 
guides à l’attention des fabricants de ces engins et de leurs 
usagers. Dans ce cadre, MEAS a apporté son savoir-faire en ma-
tière de retour d’expérience en produisant les outils néces-
saires à la notifi cation et au suivi des incidents de drones, un 
processus déjà présent dans les textes abrogés mais consolidé 
par le nouvel arrêté « drones » du 17 décembre 2015 (entré en 

vigueur le 1er janvier 2016). Un guide expliquant de façon 
concrète les di� érentes étapes du processus a été publié et mis 
en ligne, aux côtés d’un formulaire électronique de notifi ca-
tion d’incidents, développé pour l’occasion.

Analyses (règlement 376/2014)
Si le volet « notifi cation » du règlement (UE) n°376/2014 
concernant les comptes rendus, l’analyse et le suivi des événe-
ments de sécurité apparaît plutôt bien suivi par l’ensemble des 
opérateurs concernés, le volet « analyse », en dehors des 
« grands » opérateurs, donne moins de satisfaction. Ce point 
du règlement s’est trouvé donc tout naturellement au centre 
de l’attention de MEAS, qui a fait passer des messages de sen-
sibilisation aux opérateurs sur l’importance de produire des 
analyses de leurs incidents, sachant que la plupart des opéra-
teurs soumis au règlement sont déjà censés réaliser de telles 
analyses dans le cadre de leur système de gestion de la sécuri-
té (SGS), lorsqu’il est requis. Le suivi du nombre et de la qualité 
des analyses reçues se fondera sur des indicateurs, en cours de 
développement.

ECCAIRS
En 2016, la base de données française des événements de sécu-
rité dans l’aviation civile s’est enrichie de près de 58 500 
comptes rendus, ce qui portait à quelque 526 000 le nombre 
total des comptes rendus enregistrés dans la base depuis sa 
création, il y a une dizaine d’années.

Approches classiques / GNSS
Un sondage réalisé par MEAS auprès de plusieurs compagnies 
aériennes a montré que seulement 5% de l’ensemble des ap-
proches réalisées par leurs pilotes sont de ‘non précision’, alors 
qu’un bilan des accidents mortels des années 2009-2013 surve-
nus en approche dans le monde fait apparaître qu’un tiers 
d’entre eux se sont produits en approche de non précision. 
Même si les compagnies interrogées ne sont pas nécessaire-
ment représentatives de la typologie des approches au plan 
mondial, le rapprochement des deux données et de celles 
d’autres études plus anciennes faites dans le cadre de la Flight 
Safety Foundation montre sans ambiguïté un risque d’acci-
dent plus élevé en approche de non précision. S’appuyant sur 
ces faits, la DSAC a proposé une politique visant à généraliser, 
autant que possible, les procédures GNSS à guidage vertical et 
à s’interroger sur la pertinence de maintenir les autres procé-
dures dites classiques, notamment ADF (Automatic Direction 
Finder) en transport public de passagers lorsqu’une procédure 
GNSS existe. 

MEAS à l’international
Des agents de MEAS ont participé à la promotion à l’étranger 
d’actions issues d’analyses internes et dont le partage, au plan 
international, a été apprécié et jugé particulièrement perti-
nent. On peut noter en particulier la présentation des résultats 
de l’étude sur le « Circuit visuel des pilotes lors de l’approche » 
faite lors d’une des deux réunions InfoShare (Etats-Unis) de 
2016 et l’analyse des risques liés aux approches de non-préci-
sion, qui a été présentée à l’occasion du Sommet international 
de la sécurité aérienne, qui s’est tenu à Dubaï en novembre 
2016, à l’initiative de la Flight Safety Foundation.

CASH
L’expérimentation CASH (Collaborative Aerodrome 
Safety Hotspots) est née du constat suivant : la 
documentation aéronautique o�  cielle (AIC, NOTAM 
par exemple) ne fait pas apparaître de façon expli-
cite les situations et particularités propres à chaque 
aérodrome, alors même que ces informations sont 
connues des équipages opérant sur ces plates-
formes ou des prestataires de services de navigation 
aérienne locaux. C’est pour répondre à ce constat 
que l’expérimentation CASH a été lancée, début 
juin 2016, au terme d’un travail préparatoire de 
plusieurs mois conduit par un groupe composé de 
représentants de MEAS et d’opérateurs de l’aviation 
civile (DSNA, compagnies aériennes, exploitants 
d’aérodromes,…) qui a défi ni le cahier des charges 
du projet. Cinq aérodromes (Beauvais, Paris-CDG, 
Nice, Calvi et Bastia) se sont portés volontaires et 
ont fourni leurs CASH, fruit d’un travail collaboratif 
entre les principaux acteurs de chaque plate-forme, 
réalisé dans le cadre des LST (local safety teams) ou 
de structures proches. Ces données ont été mises 
en ligne sur le site internet du ministère chargé de 
l’aviation civile tandis qu’une campagne d’informa-
tion auprès des compagnies aériennes et des pilotes 
d’aviation de loisir était lancée. Une écoute des 
utilisateurs de CASH est faite via un questionnaire 
de satisfaction en ligne, dont les premiers résultats 
semblent très encourageants. Un bilan de l’expé-
rimentation sera dressé début 2018 et les suites à 
donner à CASH seront alors proposées.

La mission Evaluation et Amélioration de la sécurité (MEAS) est chargée de recueillir les informations relatives à la 
sécurité, d’en coordonner l’analyse et de proposer les améliorations à en déduire, notamment dans le cadre de la mise 
en œuvre du programme de sécurité de l’Etat (PSE).
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EFFECTIFS DSAC AU 31/12/2016 (source SIRH)

Grand 
Service ADAAC ADMCV ASSI ASSAC ATTAE Contra. EQT ICNA IEEAC IESSA INF IPEF OE PNT TSEEAC Total

DSAC/EC 38 1 21 21 34 1 3 56 20 5 9 46 255

DSAC/AG 20 1 8 2 1 12 1 2 19 1 20 87

DSAC/CE 8 1 4 5 3 1 2 6 1 2 10 3 35 81

DSAC/N 20 1 16 6 12 2 13 2 5 5 7 79 168

DSAC/NE 13 2 7 3 2 1 7 1 7 1 37 81

DSAC/O 13 1 8 3 7 6 12 1 8 2 42 103

DSAC/OI 10 1 3 3 2 6 1 11 12 49

DSAC/S 15 2 9 4 2 9 1 2 1 14 3 30 92

DSAC/SE 16 1 1 12 6 8 1 1 16 2 2 6 2 50 124

DSAC/SO 14 1 9 2 3 2 2 9 2 2 1 11 2 26 86

Total 167 2 11 97 55 74 7 15 146 4 10 35 96 30 377 1 126

LICENCES DE SURVEILLANCE
La gestion de la licence de surveillance et de certifi cation 
2016 a permis de consolider le dispositif de licence de surveillance et d’introduire un nouveau domaine à compter du 1er janvier 2016 : 
l’environnement. Au 31 décembre 2016, 520 agents de la DSAC disposaient d’une licence de surveillance valide, pour un total de 1 022 
qualifi cations.

Qualifi cations par domaine
ANA NO PN SUR ENV TOTAL

AERODROMES NAVIGATION 
AERIENNE AERONEFS OPERATIONS PERSONNELS 

NAVIGANTS SURETE ENVIRON-
NEMENT

INSPECTEUR/CTE/CDZ/
PCM/EXPERT 113 16 81 59 79 65  413

INSPECTEUR SENIOR/ 
CTE SENIOR/CDZ SENIOR/
PCM SENIOR/EXPERT SENIOR/
AUDITEUR/ CORRESPONDANT 
ETUDE/EVALUATEUR

219 78 15 109 78 21  520

RESPONSABLE DE MISSION 
D’AUDIT/REFERENT/
RESPONSABLE D’EQUIPE

16 16 25 20 12   89

Total 348 110 15 215 157 112 65  1 022

REDEVANCES 2016
Les recettes ont connu en 2016 une relative stabilité en dépit d’une conjoncture économique défavorable dans certains domaines du secteur. 

Redevances Droits attendus en 2016 (€) Titres émis au 31/12/2016 (€)
Redevances d’exploitant d’aéronefs 10 860 000 10 926 569

Redevances de sécurité et de sûreté d’exploitant d’aérodrome 11 900 000 12 980 606

Redevances de sûreté aérienne de transporteur 1 520 000 1 523 191

Redevances d’organisme de formation de personnels navigants 420 000 501 667

Redevances d’examen 1 330 000 1 263 710

Redevances de titre de personnel de l’aviation civile 850 000 709 388

Redevances de programme de formation 6 000 1 950

Redevances de qualifi cation d’entraîneur synthétique de vol 700 000 590 920

Redevances de matériels de sauvetage et de lutte contre 
l’incendie des aéronefs 0 19 920

Redevances de dispositif de sûreté 715 000 907 613

Redevances d’aptitude au vol 150 000 144 110

Redevances d’expertise 5 000 0

Total Redevances 2016 28 456 000 29 569 644

BUDGET
Ressources fi nancières à la disposition de la DSAC en 2016 (hors masse salariale)

Autorisations d’engagement Crédits de paiement
Opérations courantes 22,49 M€ 21,76 M€
Opérations en capital 4,39 M€ 3,92 M€
Total 26,88 M€ 1 25,68 M€ 2

(1) LFI = 24,36 M€ + Attribution de produit (Ouvert) = 1,27 M€ + reports 1,25 M€ (Hors AENE/T5 = 0,98 M€)
(2) LFI = 24,11 M€ + Attribution de produit (Ouvert) = 1,27 M€ + reports 1,05 M€ - transfert BOP 0,60 M€ (DTA) et 0,15 M€ (BEA)

La direction « Gestion des ressources », en liaison avec le Secrétariat général de la direction générale de l’Aviation 
civile, prépare et met en œuvre la politique de gestion des ressources humaines et des moyens fi nanciers, matériels et 
informatiques de la DSAC, qui concourt directement à la qualité du service rendu par les directions techniques et les 
directions interrégionales de la DSAC. Elle est chargée également de la perception des redevances pour les services 
rendus par l’Etat pour la sécurité et la sûreté de l’aviation civile. 

Ressources humaines 
et formation-compétences 
La DSAC a poursuivi en 2016 sa contribution aux e� orts en-
gagés par la DGAC dans le cadre de la modernisation des 
fonctions support visant à optimiser les ressources dans un 
contexte général de plus en plus contraint.
Par voie de conséquence, ses e� ectifs ont décru, à l’instar 
des autres services de la DGAC, passant de 1131 à 1126 (du 
01/01/2016 au 31/12/2016).
2016 a vu la mise en œuvre des premières actions concrètes 
du plan stratégique DSAC 2020 avec notamment l’adoption 
d’un marché cadre pour les formations d’anglais spécifi ques, 
la signature de la charte de déontologie par près de 700 ins-
pecteurs et encadrants, ou encore le démarrage du projet de 
tronc commun de formation incluant la sensibilisation aux 
risques et méthodes associées. La DSAC a également été pré-
sente dans les travaux internationaux menés par l’EASA et 
l’OACI sur les compétences : l’occasion pour la DSAC de mieux 
faire connaître son modèle et la diversité de ses profi ls. Enfi n, 
2016 a vu l’adoption du nouveau protocole social triennal de 
la DGAC avec, pour la DSAC, des mesures importantes pour 
clarifi er ses parcours, renforcer son attractivité et reconnaître 
la compétence de ses personnels.

Défi nition et développement 
d’un outil SI métier 
Les récents choix stratégiques de développement des SI de la 
DSAC ont conduit à abandonner l’option de lancer un grand 
projet d’un système unique intégré, et à privilégier un schéma 
incrémental de développement et d’intégration des applica-
tions métiers. Cette nouvelle politique a été initiée en 2016.

Des ressources sous contraintes 
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La direction de la sécurité de l’Aviation civile prend une part essentielle dans les débats et les décisions sur les 
orientations et évolutions réglementaires dans le domaine de la sécurité aérienne, envisagées aussi bien au niveau 
national, européen qu’international ; cette action est organisée et animée au sein de la DSAC par la direction 
technique de la coopération Européenne et de la Réglementation en matière de Sécurité (DSAC/ERS).

L’année 2016 a été en premier lieu consacrée à l’examen de la 
proposition législative de la Commission européenne publiée 
en décembre 2015 et modifi ant le Règlement (UE) 216/2008 
instituant l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA). 
La proposition introduit un élargissement des compétences de 
l’Agence pour faire face aux nouveaux enjeux de sécurité à 
venir et met en place un environnement règlementaire basé 
sur les risques. Les travaux nécessaires d’examen de cette pro-
position, dans le cadre du groupe Aviation du Conseil, menés 
d’abord sous présidence néerlandaise puis sous présidence 
slovaque, ont mobilisé de manière intense et continue tout 
au long de l’année les ressources de la direction. Ce travail 
intensif s’est traduit par un compromis, issu de l’orientation 
générale du Conseil obtenue lors du Conseil des ministres du 
1er décembre 2016, qui a repris pour l’essentiel les demandes 
formulées par la France. 
La DSAC a été aussi fortement mobilisée en 2016 sur les dos-
siers règlementaires préparés par l’Agence relatifs au suivi de 
la santé mentale des pilotes, dans le cadre du plan d’actions 
initié suite à l’accident de Germanwings. Les propositions rè-
glementaires de l’AESA font état d’un suivi renforcé des per-
sonnels navigants lors des visites médicales et introduisent, 
notamment, la mise en place d’une politique de prévention 
au sein des exploitants aériens, en vue de dépister l’utilisation 
par les personnels navigants de substances psychoactives. La 
direction s’est de même trouvée fortement sollicitée durant 
l’été 2016 en vue de la mise en œuvre en France d’une règle-
mentation adaptée aux vols de co-avionnage. Une décision 
spécifi que pour encadrer la compétence des pilotes concernés 
par cette activité a été publiée en août 2016.

En parallèle, l’Agence a poursuivi son travail courant de pro-
duction règlementaire et la direction ERS a dû répondre en 
2016 aux 14 NPA (Notice of Proposed Amendements) publiées 
au cours de l’année. Enfi n, dans le cadre des travaux de simpli-
fi cation des règles concernant l’aviation générale, et confor-
mément à la feuille de route adoptée par l’AESA, la direction 
a contribué comme les années précédentes de manière inten-
sive à ce travail touchant plusieurs domaines règlementaires 
(opérations, navigabilité, formation et licences). Dans ce 
cadre, la direction ERS a également organisé avec l’Agence, le 
8 octobre 2016, le « GA Roadshow », une journée d’information 
à l’attention de tous les usagers de l’aviation générale sur les 
principaux points de la feuille de route et les évolutions régle-
mentaires proposées.

Par ailleurs, la direction ERS a aussi fortement contribué à pré-
parer les instructions pour la délégation française à la 39ème 

Assemblée de l’OACI, à laquelle elle a participé et qui s’est te-
nue en septembre 2016, tout en prenant en compte l’ensemble 
des nombreux documents de travail produits par les Etats et 
participants à cette Assemblée. Elle a également pris une part 
active aux réunions de l’ESCG (European Safety Coordination 
Group), coprésidé par la CEAC et la Commission européenne, 
chargé de préparer la position européenne, laquelle a été vali-
dée par le Groupe Aviation et le COREPER en juin 2016. 
En outre, des ressources croissantes ont été consacrées, tant 
au niveau national, européen qu’international, aux nouveaux 
domaines que représentent les vols commerciaux suborbitaux 
d’une part et les drones d’autre part. Ainsi, la direction ERS 
coordonne, au sein d’un groupe de travail issu du conseil inter-
ministériel COSPACE, le développement d’une stratégie dans 
le domaine du suborbital situé à la frontière entre l’aviation et 
le spatial. La direction participe aussi à de nombreux groupes 

de travail pour établir une règlementation drones nationale, 
européenne et internationale que la DSAC souhaite aussi 
adaptée que possible à notre contexte national.
Enfi n la DSAC s’est portée candidate pour l’évaluation par 
l’OACI de son Programme de sécurité de l’Etat (PSE) au regard 
des nouvelles questions d’audit relatives à la gestion de la sé-
curité conçues sur la base de l’Annexe 19 de l’OACI. La DSAC a 
également accepté une mission de validation sur site de son 
plan d’actions correctives concernant le domaine aérodromes, 
suite à l’audit USOAP de 2008. Pour faciliter au mieux ces deux 
missions, un travail important de préparation et de coordina-
tion a été entamé en 2016.
En dernier lieu, la direction ERS a participé à la défi nition et 
à la mise en œuvre des actions relevant du Plan Stratégique 
DSAC 2020, en pilotant en particulier le chantier ‘cibler et or-
ganiser l’infl uence européenne et internationale de la DSAC’, 
dont les actions ont vocation à se poursuivre dans les années 
à venir.

AÉRONEFS 
ET OPÉRATIONS AÉRIENNES

La poursuite du travail de simplifi cation 
de la réglementation européenne pour 
l’aviation générale
Un seul règlement est paru en 2016 avec des éléments concernant 
l’aviation générale : le règlement (UE) n°2016/1199 modifi ant 
l’AIR-OPS. Les modifi cations apportées permettent notamment :
• aux multi-turbopropulseurs de moins de 5,7 T (qui sont des 
avions complexes) de se conformer à l’annexe NCO (opéra-
tions non commerciales sur aéronef non complexe) par déro-
gation à l’annexe NCC (opérations non commerciales sur aé-
ronef complexe).
• ainsi que l’intégration de di� érentes adaptations pour le 
NCO : autorisation d’emport de quantités raisonnables de cer-
taines marchandises dangereuses sans approbation spéci-
fi que, règles d’emport d’oxygène plus fl exibles, exigence de 
ceintures 3 points pour l’équipage de conduite limitée aux 
avions dont le premier CDN sera délivré après le 25 août 2016.
Néanmoins, de nombreux travaux se sont poursuivis dans des 
secteurs variés comme la mise en place de règles opération-
nelles pour les planeurs, la simplifi cation du processus de cer-
tifi cation et de production pour les aéronefs légers et la mise 
en place de règles plus adaptées pour leur maintien de naviga-
bilité.
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Mise en place de règles relatives 
aux vols de co-avionnage organisés par 
l’intermédiaire de plateformes Internet
Les dispositions liées aux opérations non commerciales du rè-
glement n° 965/2012 dit AIR-OPS étant devenues applicables 
au 25 août 2016, la France a considéré que les règles existantes 
ne permettaient pas de disposer d’un dispositif règlementaire 
su�  sant pour assurer la sécurité des opérations de co-avion-
nage organisées par l’intermédiaire de plateformes Internet. 
Par conséquent, elle a établi une décision comportant des dis-
positions plus exigeantes conformément aux possibilités of-
fertes par le règlement (CE) n°216/2008.
Cette décision française a permis d’initier des discussions au 
niveau européen, appelées à se prolonger en 2017, afi n d’éta-
blir un cadre adapté pour ces opérations.

Production de l’arrêté du 18 août 2016 
relatif aux éléments laissés à l’apprécia-
tion de l’autorité nationale compétente 
par le règlement (UE) n° 965/2012 
Avant la mise en application au 25 août 2016 des dispositions 
relatives aux opérations non commerciales du règlement 
n°965/2012 dit AIR-OPS et au 21 avril 2017 de celles relatives 
aux opérations spécialisées, l’arrêté du 18 août 2016 a fi xé les 
éléments laissés à l’appréciation de l’autorité nationale com-
pétente dans les domaines suivants :
- détermination des horaires perturbateurs ;
- vols de compétition ;
- vols de découverte (mise en place de conditions pour que des 
pilotes privés puissent e� ectuer des baptêmes de l’air en vol 
local au profi t d’organismes de formation agréés ou d’orga-
nismes créés afi n de promouvoir l’aviation sportive et de loisir 
pour des personnes externes à cet organisme – pendant de 
l’article D. 510-7 du code de l’aviation civile); 
- zones dans lesquelles des opérations en hélicoptère peuvent 
être exécutées sans que soit assurée la possibilité d’e� ectuer 
un atterrissage forcé en sécurité, comme décrit au point CAT.
POL.H.420 ;
- autorisations pour les exploitations spécialisées commer-
ciales à haut risque (par exemple survol basse hauteur, cer-
tains vols à sensations, transport externe en hélicoptère dans 
certaines conditions).

PERSONNELS 
DE L’AVIATION CIVILE

Mise en œuvre de la formation 
européenne DTO pour les aéro-clubs
Depuis 2015, l’AESA conduit des travaux pour la mise en place 
d’une réglementation des formations aux licences de pilotes 
de loisir hors organisme approuvé. Après proposition de plu-
sieurs dispositifs de formation (RTO, BTO), l’opinion 11-2016, 
publiée le 7 septembre 2016, a fi nalement débouché sur un 
système de « Declared Training Organisations » (DTO), sans 
approbation formelle des organismes mais leur imposant 
néanmoins la mise en place de programmes de formation ain-
si qu’un système simplifi é de SGS. Les travaux pour la fi nalisa-
tion du texte règlementaire auront lieu en 2017.

Mise en œuvre de l’IR ATCO
Le règlement 2015/340 dit « IR ATCO » du 20 février 2015 pré-
voyait une entrée en application au 1er janvier 2017. En 2016, la 
DSAC a mené avec la DSNA les travaux d’identifi cation, de toi-
lettage, d’abrogation ou d’adaptation des textes nationaux 
relatifs aux contrôleurs de la circulation aérienne à des fi ns de 
mise en conformité avec le nouveau dispositif européen.

Mise en œuvre d’un cadre réglementaire 
adapté pour la formation des télépilotes 
professionnels de drones
En 2016, compte tenu du développement prometteur de la fi -
lière drones en France et des initiatives ou prises de position 
d’acteurs privés ou publics, civils et militaires en matière de 
formation au télépilotage de drones, la DSAC, pionnière dans 
la réglementation dans ce domaine, a poursuivi le chantier 
d’une évolution du cadre réglementaire en matière de forma-
tion et de compétences des télépilotes de drones, pour le seg-
ment des activités réglementées par l’arrêté du 17 décembre 
2015 relatif aux aéronefs qui circulent sans personne à bord. Le 

principe de formation des télépilotes a été inscrit dans la pro-
position de loi des sénateurs Gautier et Pintat et fi nalement 
retenu dans la loi n°2016-1248 du 24 octobre 2016 sur le renfor-
cement de la sécurité de l’usage des drones civils. Dans ce 
contexte nouveau, la DSAC a poursuivi les travaux de mise en 
place d’un arrêté sur la formation des télépilotes profession-
nels adapté à une activité innovante et évolutive.

Amélioration de la sécurité des vols ULM
Le secteur de l’ULM connaît une accidentologie en constante 
progression depuis 10 ans. Les facteurs accidentogènes sont 
certes multiples, mais la formation des instructeurs de pilotes 
ULM a rapidement été identifi ée comme un facteur contributif 
déterminant en raison des faiblesses constatées.
En 2016, la DSAC a poursuivi avec les fédérations aéronau-
tiques (FFPLUM, SNPPAL) les travaux visant à la refonte de la 
formation des instructeurs de pilotes ULM, notamment en ce 
qui concerne les exigences de formation et de compétences 
dorénavant requises pour l’exercice de la qualifi cation d’ins-
tructeur et des privilèges associés, ainsi que l’organisation de 
la surveillance par la DSAC des organismes de formation et des 
instructeurs eux-mêmes. 

SÉCURITE AÉROPORTUAIRE

Participation à l’élaboration des normes 
et pratiques recommandées de l’OACI et 
de la règlementation européenne
Au plan international, la direction ERS a participé activement, 
en collaboration avec le STAC, aux travaux de l’ADOP (Aero-
drome Design and Operations Panel) de l’OACI, via l’organisa-
tion et la participation des di� érents experts aux groupes de 
travail y a� érents. L’ADOP de novembre 2016 a validé une mo-
difi cation du code de référence de l’aéronef défi ni dans l’An-
nexe 14 de l’OACI, induisant des normes et recommandations 
allégées en matière de caractéristiques physiques des in-
frastructures aéroportuaires (largeur de pistes et de voies de 
circulation, largeur de bandes et distances entre pistes et 
taxiways…), ce qui pourrait permettre aux avions très gros por-
teurs, comme l’A380, d’accéder à davantage d’aérodromes 
dans le monde. Ces nouvelles normes devraient être adoptées 
lors de la Commission de Navigation aérienne de l’OACI de 
mars 2017.
La direction ERS a aussi commenté d’autres projets de mise à 
jour de l’Annexe 14, tels l’amendement 7 du volume 2 relatif au 
plan d’urgence des hélistations et les amendements 13a et 13b 
du volume 1 concernant la révision des normes et recomman-
dations de la conception et de l’exploitation technique des 
aérodromes, et, notamment, celles relatives au format de 
compte rendu mondial amélioré pour l’évaluation et la com-
munication de l’état de surface des pistes.
La direction ERS a répondu aux diverses consultations de 
l’Agence, portant sur une mise à jour de la règlementation re-

lative aux moyens de conformité (AMC) et des guides (GM) 
concernant la prévention des incursions de piste (NPA 2016-10) 
ainsi que des spécifi cations de certifi cation- CS issue 3 (NPA 
2016-04).
Par ailleurs, la direction ERS a également participé aux 
groupes de travail réglementaire (RMT) mis en place par 
l’Agence en 2016, pour les RMT 591 et 638 relatifs respective-
ment à la mise à jour des spécifi cations de certifi cation (CS is-
sue 4) et aux spécifi cations de certifi cation concernant les hé-
listations situées sur les aérodromes certifi és européens.

Prise en compte de la règlementation 
européenne dans la règlementation 
nationale
Par décision du 24 mai 2016, la DSAC a publié la liste des aéro-
dromes entrant dans le champ d’application du règlement 
(CE) n°216/2008, recensant ainsi les aérodromes soumis direc-
tement aux règles de mise en œuvre européennes et devant 
détenir un certifi cat de sécurité aéroportuaire européen, et 
ceux dont les terrains sont exemptés de son application en 
raison du niveau faible de leur trafi c commercial.
Aux fi ns de simplifi cation règlementaire et de rapprochement 
des réglementations applicables sur les di� érents aérodromes 
présents sur le territoire national, un travail de refonte du for-
mat et du contenu de la règlementation nationale applicable 
aux aérodromes hors champ de la règlementation euro-
péenne, ou exemptés de son application, a été entamé en 
2016. C’est ainsi qu’ont été abrogés les spécifi cations tech-
niques nationales des équipements, véhicules et émulseurs du 
service de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs 
(SSLIA) par décret n°2016-1061 du 3 août 2016 et par arrêté du 
même jour, ainsi que le conventionnement par la direction gé-
nérale de l’aviation civile des organismes dispensant les forma-
tions relatives au péril animalier, par arrêté du 29 juin 2016. Ce 
travail devrait se poursuivre en 2017.
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Elaborer, mettre en œuvre et animer la politique de sécurité en matière d’aptitude et de compétence des personnels 
navigants sont les principales missions de la direction Personnels navigants de la DSAC (DSAC/PN).
Cette direction a en charge la tutelle de la formation des personnels navigants techniques et commerciaux, l’organi-
sation des examens théoriques et pratiques et la délivrance des titres. Grâce à ses pilotes contrôleurs et inspecteurs, 
elle apporte également une expertise technique essentielle tant dans le domaine Airops que dans le domaine Aircrew.
Cette activité s’appuie sur environ 160 agents, répartis pour moitié à l’échelon central de la DSAC et pour moitié dans 
les directions inter-régionales.

L’année 2016 a été, entre autres, consacrée à des projets trans-
verses impliquant tous les pôles de la direction, comme la défi ni-
tion de nouvelles orientations dans le domaine de la formation 
des instructeurs ULM, l’évolution du cadre règlementaire en ma-
tière de formation et de compétence des télépilotes de drones et 
les dispositifs pour sa mise en œuvre, dont le développement de 
la banque de questions pour le nouvel examen théorique.

Examens Personnels navigants
En 2016, la DSAC a poursuivi le déploiement de salles d’examens 
théoriques sur écran via l’application « Océane », augmentant 
ainsi l’o� re au bénéfi ce tant des pilotes professionnels que des 
pilotes privés et des personnels navigants commerciaux.
D’ici 4 ans, le maillage territorial des salles d’examens devrait 
couvrir les centres de Paris, Lyon, Toulouse, Bordeaux, Aix-en-
Provence, Rennes, Dijon, Strasbourg, Metz, Lille et Beauvais et, 
pour l’Outre-Mer, Saint-Denis de la Réunion, Tahiti, Nouméa, 
Fort-de-France, Pointe-à-Pitre et Cayenne. 
C’est désormais l’arrêté du 11 avril 2016 (JO du 19 avril) qui ré-
git les modalités des épreuves de compétence linguistique en 
langue anglaise ou en langue française requises des pilotes ; 
ce texte complète, pour son application, les dispositions pré-
vues par le règlement européen (UE) n°1178/2011 (§ FCL.055).
Les centres d’examens privés ont maintenant la possibilité de 
réaliser des examens de délivrance de niveau d’aptitude selon 
des modalités propres: ainsi, en 2016, un centre ce type a reçu 
l’approbation correspondante.
Pour la première fois, des examens théoriques de pilote de 
ligne avion (ATPL A) ont été organisés par la DSAC à l’étranger, 
au profi t d’organismes de formation ATO français.
La banque de questions pour l’examen théorique de télépi-
lote, qu’il est prévu de mettre en place, a été développée avec 
la fédération professionnelle du drone civil (FPDC), tandis que 
celle pour l’examen théorique ULM a été revue et enrichie.
Les examens pour obtention de l’attestation de membre 
d’équipage de cabine (CCA européen – Cabin Crew Attestation) 
peuvent, depuis 2016, être passés sur écran dans les centres 
d’examens de la DGAC, et non plus uniquement sur papier. 

Cette avancée permet plus de fl exibilité et plus de créneaux 
disponibles pour le passage de ces examens théoriques, ce qui 
répond au besoin des candidats et des écoles de formation. 

Licences Personnels navigants 
Parmi l’activité opérationnelle classique en matière de déli-
vrance des titres des personnels navigants, plusieurs grands 
dossiers méritent d’être signalés au cours de l’année 2016.
Licences de pilote de planeur : la mise en œuvre du dispositif 
particulier de conversion des licences et qualifi cations natio-
nales de pilote de planeur en licences et qualifi cations euro-
péennes dites «SPL» (Sailplane Pilot Licence), débutée en 2015, 
s’est poursuivie en 2016 pour préparer la transition prévue à 
compter du 8 avril 2018.
Parachutistes professionnels : l’arrêté du 1er août 2016 modi-
fi ant, d’une part, l’arrêté du 3 décembre 1956 relatif à la créa-
tion d’un brevet et d’une licence de parachutiste professionnel 
et d’une qualifi cation d’instructeur et, d’autre part, l’arrêté du 
30 mai 2011 relatif à la formation, la qualifi cation et la pratique 
des sauts en parachute biplace, o� re désormais la possibilité 
de délivrer des titres par équivalence aux titulaires de brevets, 
diplômes et certifi cats du Ministère de la défense ou du Minis-
tère de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport.
Personnels Navigants Commerciaux : en 2016, la DSAC a fi -
nalisé la délivrance d’agréments à toutes les compagnies 
aériennes françaises, leur ouvrant le droit de procéder à la 
transformation des titres antérieurs en titres européens CCA 
(« Cabin Crew Attestation »). En e� et, à compter du 8 avril 
2017, le CCA est nécessaire pour pouvoir voler en qualité de 
PNC dans une compagnie européenne.

Formation Personnels navigants 
et moyens de simulation de vol
En 2016, la DSAC a poursuivi sa collaboration étroite avec les 
di� érentes associations et fédérations représentant les navigants 
privés (FFVV, FFA, FFPLUM…) afi n d’impulser et d’accompagner 
les évolutions de la réglementation européenne dans le cadre 
des travaux de l’Agence européenne de la sécurité aérienne 
(AESA) pour la simplifi cation des règles en matière d’aviation 
générale (« GA Roadmap »). Les travaux ont porté notamment 
sur l’exploration d’une troisième voie pour les organismes dis-
pensant la formation aux pilotes non professionnels. Cela a 
abouti à la défi nition de nouvelles conditions réglementaires 
allégées applicables à ces organismes, comme le concept d’or-
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ganisme de formation déclaré (DTO) qui devrait entrer dans la 
réglementation courant 2017 pour une mise en place progressive 
au plus tard au 8 avril 2018. De même, afi n de faciliter l’accès 
des pilotes privés aux privilèges du vol aux instruments, la DSAC 
a participé activement au groupe de travail de l’AESA chargé 
de la création du « Basic Instrument Rating » (BIR), soit une for-
mation entièrement basée sur les compétences et uniquement 
utilisable dans le cadre des privilèges de pilote privé avion 
(PPL A) sur avions monopilotes non Haute Performance (HPA).
La DSAC a également œuvré à l’intégration de la méthode de 
surveillance basée sur les risques (« RBO : Risk Based Over-
sight ») dans le domaine de la surveillance des organismes de 
formation professionnelle. Les procédures nécessaires ont été 
établies et un outil de gestion a été développé à cette fi n.
Le nombre d’organismes de formation professionnelle surveillés 
par la DSAC est resté stable pour l’année 2016 alors que le nombre 
de stagiaires en formation avion a augmenté de façon signifi cative.
De même, toujours en 2016, l’expertise des pilotes inspecteurs 
a été davantage sollicitée au profi t des organismes de forma-
tion professionnelle pour réaliser notamment des évaluations 
des normes d’instruction.
Dans le domaine des moyens de simulation, l’activité de surveil-
lance de la DSAC a aussi connu une augmentation signifi cative. 
Dans ce domaine également, la DSAC continue à apporter son 
expertise à l’AESA pour les évaluations relevant de sa compétence.

Aptitude médicale des Personnels navigants 
Le pôle médical de la DSAC assure la tutelle de 9 centres 
(AeMC) habilités à e� ectuer les visites médicales des navigants 
professionnels, 5 centres en métropole et 4 en Outre-Mer, et 
d’environ 750 médecins examinateurs médicaux (AME), habili-
tés à e� ectuer les visites des navigants privés. Les médecins de 
la DSAC procèdent régulièrement à la visite de ces médecins 
agréés -45 visites ont ainsi été réalisées en 2016- et organisent 
des sessions de formation à leur attention.
L’année 2016 a aussi vu la mise en application des dispositions 
du décret n° 2015-1788 du 28 décembre 2015 relatif au contrôle 
des aptitudes techniques et médicales et à la discipline des 
personnels navigants de l’aéronautique. La DSAC a procédé à 
la nomination des membres du Conseil Médical de l’Aéronau-
tique Civile (CMAC) selon les nouvelles modalités de ce décret. 
Elle a notamment décrit dans ses procédures le fonctionne-
ment du CMAC en cas de saisine dans les situations de doute 
signalées sur l’aptitude d’un personnel navigant.
Les médecins évaluateurs ont fourni leur expertise dans le 
cadre des travaux de l’AESA, dont un groupe chargé d’étudier 
les enseignements à tirer de l’accident de la Germanwings, et 
ont rencontré régulièrement leurs homologues étrangers pour 
échanger sur leur expérience et leurs pratiques respectives.
Dans le cadre du suivi de la « gestion des risques » des or-
ganismes dont elle assure le contrôle, la DSAC a également 
engagé une démarche RBO qui sera progressivement intégrée 
dans ses méthodes de surveillance.
Enfi n, il convient de noter que l’activité de la DSAC s’est considé-
rablement développée en 2016, du fait notamment de la multipli-
cation des transferts de dossiers médicaux entre pays européens.

Expertise Personnels Navigants
Les pilotes contrôleurs de la DSAC apportent leur expertise à 
l’ensemble des services la DGAC dans les domaines Aircrew et 
Airops, au travers de l’examen des procédures d’exploitation 
des compagnies aériennes et de leur participation aux audits, 
et e� ectuent des contrôles en situation réelle en vol, au simu-
lateur et au sol.
A cette fi n, ils maintiennent et développent leurs compétences 
au travers de détachements réguliers au sein des compagnies 
aériennes et en obtenant régulièrement de nouvelles qualifi -
cations de type dont, en 2016, l’acquisition de qualifi cations de 
type B 787 et A 350.
Le pôle EPN de la DSAC a été l’organisateur et l’animateur du 
symposium intitulé « gestion des risques et maîtrise du vol » 
qui s’est tenu le 8 décembre 2016 à Paris. De cette journée, qui 
a été l’occasion d’échanges très intéressants entre les profes-
sionnels de l’aviation civile, on peut retenir notamment la vo-
lonté des acteurs de travailler ensemble sur les thèmes de l’e� et 
de surprise, du « reporting », du suivi de navigabilité et du SGS.
Par ailleurs, le pôle EPN a également participé à 18 lancements 
de compagnies et/ou à l’introduction en liste de fl otte de nou-
veaux appareils, dont notamment l’introduction d’un B 787 
chez Air Austral, d’un A 350 chez Air Caraïbes et la création de 
la compagnie French Blue.
Le pôle a aussi augmenté sa participation aux audits de sur-
veillance des exploitants de transport public et a développé 
son action au profi t d’autorités étrangères, comme la Turquie, 
les Philippines ou la Serbie.

FORMATIONS, ECOLES 
ET SIMULATEURS
Répartition des ATO professionnels

Nb d’ATO 
certifi és 

ATO gérés en échelon 
central (EC)

ATO gérés en régions 
( DSAC/IR)

31/12/2015 58 dont 36 ATO avion 
et 22 ATO hélicoptère

23 dont 21 ATO avion 
et 2 ATO hélicoptère

31/12/2016 61 dont 41 ATO avion 
et 20 ATO hélicoptère

27 dont 23 ATO avion 
et 4 ATO hélicoptère

Répartition des ATO Aviation légère
Nb d’ATO 
certifi és 

ATO gérés en échelon 
central (EC)

ATO gérés en régions 
( DSAC/IR)

31/12/2016 1 hélicoptère 157 dont 127 ATO avion 
et 30 ATO hélicoptère

P.N.C.
Écoles agréées CCA
Type de formation Nombre au 31/12/2016

CCA 10

 



  

Nombre de licences navigants non professionnels

Types de licences Année 2015 Année 2016

Pilote de base BB 691 625

Pilote d’aéronef léger (avion) LAPL(A) 37 75

Pilote d’aéronef léger (hélicoptère) LAPL (H) - 1

Pilote privé avion PPL(A) 1 679 1 453

Pilote privé hélico PPL(H) 111 73

Pilote d'ULM 2 066 2 031

Vol à Voile 482 489

Ballon Libre 57 43

Nombre de qualifi cations de vol aux instruments

Types d’IR Année 2015 Année 2016

IR avion 508 1932

IR hélico 68 135

IR CB 75 IR (A) SE + 12 IR (A) ME 56 IR (A) CB SE + 4 IR(A) CB ME

EIR 1 EIR (A) SE 1 EIR (A) SE

FN/IR 1 ME + 34 SE 1 ME + 37 SE

Titres aéronautiques valides au 31 décembre 2016
Navigants professionnels (licences avec une fi n de validité)

Types de licences Année 2015 Année 2016

Pilote professionnel avion 5 287 5 191

Pilote de ligne avion 7 322 7 357

Pilote professionnel hélicoptère 1 304 1 285

Pilote de ligne hélicoptère 220 233

Mécanicien navigant 24 0

Parachutiste 248 252

Navigants non professionnels (licences avec une fi n de validité)

Types de licences Année 2015 Année 2016

Pilote de base BB avion 1 860 2 139

Pilote d'aéronef léger avion (LAPL A) 451 780

Pilote d'aéronef léger hélicoptère (LAPL H) - 1

Pilote privé avion PPL(A) 26 350 25 622

Pilote privé hélico PPL(H) 1 354 1 301

Ballon Libre 966 933

ANNÉES

2014 2015 2016

Décisions relevant du pôle médical 1 425 1 483 1 379

Transferts de dossiers médicaux entre Etats européens traités par le pôle Médical 1 457 1 480 2 109

Décisions du CMAC concernant les pilotes planeur et ballon 480 294 143

Dossiers d’inaptitude défi nitive et d’imputabilité traités par le CMAC 103 79 115

EXAMENS
Nombre de certifi cats théoriques 
navigants professionnels délivrés 

Types de certifi cats Année 2015 Année 2016

ATPL/A 364 447

ATPLH / IFR 69 63

ATPLH / VFR 11 9

CPL Avion 10 8

CPL Hélicoptère 60 47

IR 65 98

CCA 1 092 1 024

Nombre de certifi cats théoriques 
navigants non professionnels délivrés 

Examens Année 2015 Année 2016

PPL/A  JAR FCL - -
PPL/A  PART FCL 2 063 1 694
ULM 2 061 1 528
Télépilotes 947 1 056
BB (Brevet de base) 204 202
PPLH JAR FCL - -
PPLH PART FCL 80 75
LAPL avion 16 45
LAPL hélicoptère 1

Nombre de mentions de compétences linguistiques délivrées ou prorogées (FCL 055) 
Examens Année 2016

Niveau 4 Niveau 5 Niveau 6 Echec

Examen SOL – FCL.055B VFR 231 185 41 67

Examen SOL – FCL.055D 135 84 6 38

Examen SOL – Prorogation FCL.055 D 688 657 31 72

Examen VOL - Prorogation FCL.055 D 40 77 - 1

Moyens de simulation
Evaluations et audits des exploitants au 31 décembre 2016

Simulateurs de vol (FFS) avion (dont 41 à l’étranger) 130

Simulateurs de vol (FFS) hélicoptère (dont 4 à l’étranger) 12

Entraîneurs au vol (FTD) avion (dont 3 à l’étranger) 10

Entraîneurs au vol (FTD) hélicoptère (dont 2 à l’étranger) 6

Entraîneurs aux procédures de vol et de navigation (FNPT) avion (dont 1 à l’étranger) 62

Entraîneurs aux procédures de vol et de navigation (FNPT) hélicoptères 15

Systèmes basiques d’entraînement aux instruments (BITD) 3

Audits des exploitants FSTD (dont 5 à l’étranger) 44

LICENCES
Délivrance des titres aéronautiques
Nombre de licences navigants professionnels

Types de licences Année 2015 Année 2016

Pilote professionnel avion CPL(A) 381 433

Pilote de ligne avion ATPL(A) 222 251

Pilote professionnel hélico CPL(H) 80 90

Pilote de ligne hélico ATPL(H) 10 17

Mécanicien navigant 0 0

Parachutiste professionnel 26 39

CCA (PNC) 1 025 856

MÉDICAL
Activité du pôle médical et du CMAC
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La direction technique « Navigabilité et opérations » (DSAC/NO) est chargée d’élaborer, de mettre en œuvre et 
d’animer la politique de sécurité en matière :

•  d’agréments techniques et de surveillance des entreprises de transport aérien, des entreprises de travail aérien 
et des autres personnes assurant l’exploitation des aéronefs en aviation générale ;

•  d’organismes de production, d’organismes de suivi de navigabilité et de maintenance et de personnels qui y 
concourent ;

• de certifi cation, de maintien de la navigabilité et de conditions d’emploi des aéronefs.

DSAC/NO exerce son activité en conformité avec les référentiels internationaux, européens et nationaux et assiste 
l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA) lorsque ces tâches relèvent de sa compétence. Elle participe par 
ses actions au programme de sécurité de l’Etat (PSE).

Les changements au sein des compagnies 
aériennes françaises 
L’année 2016 a vu naître plusieurs nouvelles compagnies aé-
riennes françaises que la DSAC a accompagnées dans le pro-
cessus de création de leur certifi cat de transporteur aérien 
(CTA). C’est le cas par exemple de Hop!, issue de la fusion de 
Regional, Airlinair et Britair, et de French Blue, compagnie low 
cost long-courrier française qui a reçu sa certifi cation en juin 
2016. C’est également le cas de plusieurs compagnies plus 
petites : Hélifi rst qui a été certifi ée par la DSAC pour opérer 
depuis l’héliport d’Issy-les-Moulineaux, APG Airlines qui a 
créé une ligne aérienne régulière entre Nice et Bergame. Par 
ailleurs, Jetkey (Bordeaux), Run aviation (La Réunion) et Hé-
liteam (Montpellier) ont également obtenu un CTA. A cette 
activité de création de compagnies s’est ajoutée l’arrivée, pour 
la première fois dans les fl ottes de compagnies françaises, de 
nouveaux types d’aéronefs tels que le Boeing 787 chez Air Aus-
tral et Air France et la préparation de l’arrivée de l’Airbus A350 
chez Air Caraïbes Atlantique, dont le premier vol s’est e� ectué 
en mars 2017.
Pour accompagner ces opérateurs, la DSAC a poursuivi son in-
tense activité de publication de guides à destination des usa-
gers, visant à expliquer et simplifi er les démarches nécessaires 
à l’obtention des autorisations opérationnelles.
Ces guides sont accompagnés d’évolutions constantes des 
méthodes de certifi cation et de surveillance de la DSAC afi n 
d’améliorer la pertinence et l’e�  cacité de son action, tout 
en visant une harmonisation avec les autres autorités euro-
péennes. Cette harmonisation est en cohérence avec l’activi-
té de standardisation menée par l’Agence européenne de la 
sécurité aérienne qui a réalisé ces dernières années plusieurs 
inspections de l’Autorité française de surveillance.
La DSAC a aussi mené à bien en 2016 un important projet infor-
matique visant à simplifi er les démarches des opérateurs de 

drones. Un portail Web o� rira ainsi à ces derniers un accès 
simplifi é pour leur permettre de réaliser les démarches néces-
saires à l’exploitation des drones. La plateforme ouvrira en 2017 
et permettra une fl uidifi cation de cette activité en plein essor.

NCC, NCO et SPO : une évolution 
règlementaire pour les opérations 
non commerciales et les opérations 
commerciales spécialisées
La transition d’une réglementation nationale vers une régle-
mentation européenne en matière de sécurité des opérations 
aériennes s’est poursuivie en 2016. Le mois d’août a ainsi 
connu l’entrée en vigueur du règlement relatif aux exploita-
tions non commerciales d’avions et d’hélicoptères à motorisa-
tion complexe (NCC) et du règlement relatif aux exploitations 
non commerciales d’aéronefs à motorisation non complexe 
(NCO), qui constituent deux parties du règlement AIROPS (UE) 
n°965/2012.
La DSAC a accompagné cette transition réglementaire en éla-
borant des guides à destination des exploitants ainsi qu’en 
organisant des séminaires visant à expliquer les nouvelles exi-
gences et répondre aux questions qu’elles pouvaient soulever. 
Ce travail d’accompagnement portait également sur la future 
règlementation européenne s’appliquant aux activités spé-
cialisées (partie SPO du règlement (UE) n°965/2012) qui entre 
en vigueur en avril 2017. Cette nouvelle partie du règlement 
AIROPS, qui concernera un nombre important et diversifi é 
d’opérateurs en France, a nécessité un important travail de 
communication vers ces derniers mais également d’organisa-

tion interne de la DSAC afi n de se préparer à traiter les dossiers 
d’autorisations sollicitées.
Dans le domaine de la navigabilité, et plus particulièrement 
celui de la production aéronautique, il convient de signaler 
la demande d’Airbus Helicopter visant à l’obtention d’un 
agrément unique européen de production Part 21G ; les trois 
Etats membres concernés que sont l’Allemagne, l’Espagne et 
la France, ont donné leur accord. OSAC, l’organisme pour la 
sécurité de l’aviation civile, devrait également contribuer à 
l’instruction de cet agrément POA Part 21G pour le compte 
de l’AESA.
2016 a aussi été l’année de reconduction de OSAC en tant 
qu’organisme habilité pour réaliser, pour le compte de la 
DSAC, des actions de contrôle de la sécurité de l’aviation civile.
Par ailleurs, l’utilisation opérationnelle des nouvelles techno-
logies est encadrée par de nouveaux règlements relatifs à la 
formation des équipages et aux standards d’exploitation opé-
rationnelle. A cet e� et, la DSAC a produit des guides destinés 
aux opérateurs pour faciliter l’adoption de ces nouvelles tech-
nologies tout en respectant la réglementation applicable. Le 
guide dédié au PBN (Performance Based Navigation) fournit 
ainsi une synthèse des exigences AIROPS et des procédures 
associées aux opérations PBN et donne aux organismes de 
formation les indications utiles pour l’établissement d’un pro-
gramme de formation PBN qui soit conforme aux exigences de 
la réglementation AIRCREW. Dans un autre domaine techno-
logique, le guide EFB (Electronic Flight Bag) a été modifi é en 
2016 pour tirer profi t de l’expérience passée et pallier les di�  -
cultés qui ont pu être rencontrées dans la mise en exploitation 
de ces nouveaux équipements. Les aspects liés aux fonctions 
de calcul des performances avion (en phases de décollage et 
d’atterrissage) complètent désormais le contenu du guide EFB 
pour faciliter l’approbation opérationnelle de l’utilisation de 
ces nouvelles fonctions.
Dans le domaine de la réglementation relative aux «marchan-
dises dangereuses», la DSAC a poursuivi les actions de sensi-
bilisation du public et des exploitants aériens sur le transport 
des piles et batteries au lithium; ces actions avaient été enta-
mées en 2014 et poursuivies en 2015 et 2016. Parallèlement, la 
DSAC a également poursuivi avec le STAC (service technique 
de l’aviation civile) la conduite du groupe de travail «feu en 
soute» visant des recherches sur les moyens de détection de 
batteries au lithium dans les bagages et dans le fret.
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NAVIGABILITÉ

Flotte immatriculée en France
(au 31/12/2016) 13 102

Aéronefs disposant d’un certifi cat de 
navigabilité (CDN) valide (au 31/12/2016)
AG 8 077

TAC 789

Total 8 866

Délivrance des documents de navigabilité 
(au 31/12/2016)
CDN 290 CNRA 21

CDNS 4 CNRAC 5

R-CDN 2 CDNR 0

CNSK 5 Certifi cats acoustiques 446

Autres formalités .......................................................................  61
(duplicatas, déclassement en Annexe II, changement de modèle)

Laissez-passer* ........................................................................ 1 111
dont 837 délivrés par la DSAC et 274 délivrés par OSAC

CDN pour l’export.................................................................... 367
dont 283 aéronefs neufs sous agrément et 71 aéronefs usagés

Aéronefs importés ...................................................................  318
dont 76 en provenance d’un Etat membre EASA

Cartes d’identifi cation ULM valides
au 31/12/2016 15 315

Aéronefs télépilotés 
Documents de navigabilité délivrés en 2016

Attestations de conception de type (y compris 42 révisions) 195

Autorisations particulières (y compris 6 révisions) 110

Laissez-passer (y compris révisions) 27

Autorisations spécifi ques et avis techniques pour dérogations 

S3>4kg 14

S2+ 12

S4+ 25

VOL DE NUIT 148

TELEPILOTE DANS VEHICULE EN MOUVEMENT 1

CAPTIF S3>4kg 1

EXPLOITANTS ETRANGERS  51

 

 Production  (au 31/12/2016) 

Organismes de production sous 
surveillance française 
(au 31/12/2016)

Part 21G

200 + 3 organismes 
étrangers 

(surveillés pour le 
compte de l’AESA)

Part 21F 4

Avions de transport

�  Airbus (sites de Toulouse*, Hambourg** 
et Tianjin**)

� ATR
� Dassault Aviation
* Pour Toulouse, 259 CDN export ont été 
délivrés.
** Les activités sur Hambourg et Tianjin ne 
relèvent pas de la surveillance sous-traitée par 
l’AESA à la DGAC.

Aviation générale 
Aérophile SA 2

Robin Aircraft 5

Ballons Chaize 8

DAHER-Socata 54

Issoire Aviation 1

Llopis Balloons 3

ASI Aviation 0

Hélicoptères civils
Airbus Helicopters 104

Guimbal 37

* CDN invalide ou validation de LP étranger 
ou aéronef en cours d’obtention de CDN.

58

83

5
2

4

8
34

358

105

116

68

1 564

10 959
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OPÉRATIONS ET ENTRETIEN DES AÉRONEFS

Certifi cats de transporteur aérien
au 31/12/2016 190

�  CTA AIROPS 1 (avion)
� CTA AIROPS 3 (hélicoptère)
�  CTA AIROPS 1R (avion, CTA restreint)
� CTA OPS 3 (hélicoptère non AIROPS)
� CTA OPS 3R (hélicoptère, CTA restreint) 
� CTA Ballon

Compagnies
Contrôles en vol 330

Contrôles de formation au simulateur 147

Contrôles de formation des cours au sol 87

Avis technique à l’attention de la direction 
du Transport aérien
émis en 2016 159

Actes de surveillance des CTA réalisés en 2016 ..................... 297
Réunions d’accompagnement des exploitants ..................... 243
Compagnies autorisées ETOPS .................................................. 12

Contrôles au sol d’exploitation 
des aéronefs
Nombre total de contrôles en 2016 2 679

dont sur compagnies françaises (SANA) 687

dont sur compagnies étrangères (SAFA/SACA) 1 992

Autorisations de transport 
de marchandises dangereuses (classe 1) ...................................... 111

Aéronefs télépilotés (au 31/12/2016)
Opérateurs référencés 3 420

Drones référencés 6 021

Surveillance des ateliers 
de maintenance PARTIE 145, 
FAR 145, JAR 145 (au 31/12/2016)

�  Ateliers agréés PARTIE 145 : 
293 + 65 organismes étrangers (surveillés 
pour le compte de l’AESA) 

� Ateliers agrées FAR 145 
� Ateliers agrées TCCA
� Ateliers agrées ANAC
�  Organismes agréés Partie M 

Sous-partie G (TAC) 

Surveillance de l’entretien en 
aviation générale (au 31/12/2016)

  

�  Unités d’entretien 
aéronefs 

�  Ateliers agréés F’ 
(Annexe II) 

� Ateliers agréés F
� Organismes agréés 
Partie M Sous-partie G 

Surveillance de la formation 
des personnels d’entretien

(au 31/12/2016)
�  Ecoles (PARTIE 147)

(34 + 18 organismes 
étrangers) 

�  Licences (PARTIE 66) 
(2 192 licences 
émises en 2016 dont 
258 délivrances 
initiales) 

�  LNMA 
(96 licences émises 
en 2016 dont 45 
délivrances initiales) 

Amendements LNMA : 
53 en 2016 

16

156

141
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Certifi cation et surveillance des prestataires et organismes de formation des services de la navigation aérienne ainsi 
que des exploitants d’aérodromes, élaboration et mise en œuvre de la politique de sécurité en matière d’aptitude 
et de compétences des personnels de navigation aérienne et d’agréments techniques des systèmes et matériels qui 
concourent à ces services, relèvent de la direction technique Aéroports et navigation aérienne (DSAC/ANA). 
DSAC ANA apporte en outre son expertise technique à la direction du Transport aérien pour l’élaboration de la régle-
mentation nationale et internationale dans le domaine de la navigation aérienne et de l’espace aérien. 

Mise en œuvre de la certifi cation 
européenne des aérodromes et impact 
sur la surveillance nationale 
La sécurité aéronautique sur les aérodromes a été profondé-
ment remaniée en 2014 avec l’entrée en vigueur de la règle-
mentation européenne de sécurité aéroportuaire. Ainsi, la très 
grande majorité des aérodromes disposant déjà d’un certifi cat 
national doit disposer d’un certifi cat européen établi confor-
mément aux normes produites par la Commission européenne 
et l’Agence Européenne de la Sécurité Aérienne (AESA). Cela 
concerne 56 aérodromes. Cette règlementation établit éga-
lement un certain nombre d’exigences de fonctionnement, 
d’organisation, de gestion et de surveillance applicables à la 
DSAC, en tant qu’Autorité qualifi ée.
Afi n de permettre sa mise en œuvre par les Etats membres, un 
processus transitoire est prévu par cette règlementation afi n 
de permettre la conversion des certifi cats nationaux déjà déli-
vrés en certifi cats européens. Cette phase transitoire s’achève 
au 31/12/2017.
Un double travail a ainsi été mené depuis 2014 : la conception 
de méthodes de surveillance et de certifi cation conformes aux 
exigences européennes et la certifi cation européenne des aé-
rodromes proprement dite.
Le processus de conversion des certifi cats est aujourd’hui 
très largement avancé. Les processus de conversion ont été 
initialisés et sont en cours d’instruction par la DSAC, et, fi n 
2016, 16 certifi cats étaient d’ores et déjà délivrés. Les princi-
pales questions ouvertes avec les exploitants d’aérodrome ont 
désormais une réponse, notamment sur les aspects de mise 
en œuvre des normes d’aménagement et d’exploitation des 
aérodromes ainsi que sur les périmètres de certifi cation appli-
cables aux opérateurs (champs de compétence).

Ce travail de conversion reste à confi rmer par des audits (au-
dits de suivi de conversion), organisés dans l’année qui suit la 
conversion du certifi cat afi n de s’assurer que les processus mis 
en place par les exploitants pour se conformer aux exigences 
européennes fonctionnent dans la réalité conformément à ces 
exigences.

Les méthodes permettant la mise en œuvre du règlement eu-
ropéen sont à présent validées et l’expérience acquise des pre-
miers certifi cats est utilisée afi n de les optimiser. 
Toutefois, deux chantiers restent ouverts. La surveillance 
continue dans l’environnement européen doit encore être 
éprouvée. Ce chantier fera l’objet d’un séminaire prévu dans 
le courant de l’année 2017 avec les exploitants d’aérodrome.
D’autre part, le suivi des changements par la DSAC et no-
tamment ceux nécessitant une approbation préalable à leur 
mise en œuvre nécessite de trouver un équilibre entre les 
contraintes des exploitants (mise en œuvre du changement) 
et de la DSAC (organisation des ressources pour répondre aux 
besoins). A ce stade, il convient de suivre le fonctionnement 
de ce processus afi n d’orienter les meilleurs choix d’organisa-
tion et de fonctionnement.
Par ailleurs, l’expérience acquise dans la mise en œuvre des 
exigences européennes permet d’ores et déjà d’identifi er un 
certain nombre de besoins d’évolutions règlementaires, no-
tamment en termes de convergence de la règlementation na-
tionale vers la règlementation européenne. Le travail a été en-
gagé en 2016 et sera poursuivi en 2017. La prise en compte des 
évolutions continues des dispositions européennes a constitué 
un enjeu important d’adaptation aux changements en 2016, 
que ce soit pour les projets d’évolutions qu’il convient d’antici-
per autant que possible, que pour les changements entrés en 
vigueur dans l’année.

Certifi cations et surveillance 
continue des prestataires de services 
de navigation aérienne 
Conformément à la réglementation européenne, la DSAC, 
agissant en qualité d’autorité nationale de surveillance, a dé-
livré les certifi cats de prestataires de services de navigation 
aérienne suivants :
•  Météo France : certifi cat renouvelé en date du 1er décembre 

2016 pour une durée illimitée pour la fourniture de services 
météorologiques à la navigation aérienne ;

•  DSNA : certifi cat renouvelé en date du 15 décembre 2016 pour 
une durée illimitée pour la fourniture des services suivants :

- contrôle en route, d’approche et d’aérodrome,
- service d’information de vol et d’alerte,
- communication, navigation et surveillance (CNS),
- information aéronautique ;

•  Prestataires AFIS : hors collectivités d’outre-mer (cf. ci-après), 
près de 70 certifi cats délivrés pour la fourniture du service 
d’information de vol et d’alerte d’aérodrome. Deux de ces 
prestataires AFIS sont également certifi és pour la fourniture 
de services de navigation (certifi cat AFIS-CNS) ;

•  Prestataire uniquement CNS: la DSAC a délivré un certifi cat 
de prestataire CNS à la société Eolane en date du 27 janvier 
2016 pour une durée initiale d’un an. Au 31 décembre 2016, 
Eolane a repris l’exploitation de 8 ILS de Cat I. Dans le cadre 
de la certifi cation initiale, un premier audit a été mené en 
2016. Un audit de suivi est prévu en 2017 ;

•  Prestataires des collectivités d’outre-mer : Polynésie fran-
çaise, Nouvelle Calédonie et Wallis-et-Futuna, regroupant 9 
prestataires rendant des services de contrôle, d’information 
de vol et/ou de CNS sur une trentaine d’aérodromes. En Po-
lynésie et en Nouvelle-Calédonie, la surveillance est exercée 
en collaboration avec les services locaux de l’aviation civile. 
À Saint-Pierre et Miquelon, les services sont rendus par la 
DSNA, et pris en compte dans le certifi cat de cette dernière. 

•  Prestataires Défense rendant des services à la circulation 
aérienne générale (CAG) : les prestataires militaires certifi és 
sont ALAVIA (commandement de la force de l’aéronautique 
navale), CFA (Commandement des forces aériennes), CO-
MALAT (Commandement de l’aviation légère de l’armée de 
terre), DGA-EV (direction générale de l’armement / essais en 
vol) et DIRISI (Direction interarmées des réseaux d’infrastruc-
ture et des systèmes d’information de la Défense). La surveil-
lance de ces prestataires est assurée par la DIRCAM (direc-
tion de la Circulation aérienne militaire), pour le compte de 
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la DSAC et en appliquant les méthodes défi nies par la DSAC. 
En 2016, la DIRCAM a réalisé 20 audits de surveillance pour 
les services rendus à la CAG. 

Une fois certifi és, les prestataires de services de navigation 
aérienne sont soumis à une surveillance continue dont les 
exigences sont précisées par le référentiel règlementaire eu-
ropéen qui prévoit :
•  des audits : tous les 2 ans l’ensemble des domaines fonction-

nels de chaque prestataire doit être audité ;
•  la surveillance des changements : les changements sont no-

tifi és à l’autorité de surveillance qui doit donner son accord 
préalable pour la mise en service des changements qu’elle 
décide de suivre. 

Lorsque la DSAC décide de suivre un changement, l’étude 
de sécurité associée fait l’objet d’un examen qui permet de 
statuer sur l’acceptabilité du changement. Cette acceptation 
devient un prérequis pour la mise en service du changement 
par le prestataire. C’est près de 150 changements qui ont ainsi 
fait l’objet d’un suivi ou d’une acceptation en 2016, dont no-
tamment des arrêts-transferts-démantèlements d’ILS et des 
changements DIGIVOI (migration des liaisons transfi x sous IP) ;
•  le suivi des événements de sécurité, qui sont notifi és par les 

prestataires et pour lesquels la DSAC peut être amenée à de-
mander des éléments complémentaires ; 

•  la surveillance de la performance sécurité : en particulier à 
travers le suivi des indicateurs de performance sécurité im-
posés par la Commission européenne, associés à des indica-
teurs nationaux ; 

•  la surveillance du règlement européen d’interopérabilité. Ce 
règlement vise à favoriser le développement du réseau euro-
péen de gestion du trafi c aérien cohérent et interopérable. 
La Commission publie dans ce cadre des règlements d’intero-
pérabilité qui concernent les systèmes techniques et/ou les 
modalités d’exploitation de ces systèmes;

•  la surveillance des organismes porteurs de projet, des com-
pétences des organismes concepteurs et des procédures de 
vol aux instruments.

S’agissant des méthodes de surveillance, l’année 2016 a été 
marquée par des réfl exions de fond sur la mise en place d’une 
surveillance basée sur les risques, aussi appelée RBO (Risk 
Based Oversight). Dans le cadre du suivi des changements, 
l’expérimentation d’un RBO spécifi que se poursuit, en antici-
pation d’une exigence de l’IR ATM-ANS. Enfi n, dans le domaine 
des procédures IFR, la DSAC a entamé un travail de consolida-
tion des méthodes de surveillance. 

Il convient également de noter l’importance des travaux rè-
glementaires, aussi bien au niveau national qu’européen, avec 
en particulier la mise en place à venir de l’IR ATM-ANS, qui 
fait l’objet de plusieurs consultations par l’AESA. Les services 
concernés de la DSAC sont mobilisés pour participer au pro-
cessus d’élaboration des futures réglementations, en formu-
lant de nombreux commentaires.
Enfi n, la DSAC est présente à l’international, et en particu-
lier au sein du FABEC au travers de la participation au NSA 
Committee et aux groupes de travail associés. Les nombreux 
échanges autour d’un manuel commun de surveillance et la 
mise en place d’échanges d’auditeurs œuvrent à l’harmonisa-
tion des méthodes de surveillance. La DSAC participe égale-
ment aux groupes NCP (NSA Coordination Platform), notam-
ment sur la surveillance de la sécurité, l’interopérabilité et les 
déploiements SESAR. Cette participation permet d’échanger 
sur les bonnes pratiques et de renforcer la coopération entre 
autorités de surveillance.

Surveillance des aptitudes des personnels 
de la navigation aérienne 
En 2016, la DSAC a poursuivi la mise en œuvre auprès des dif-
férents organismes de formation en charge de la formation 
des ATCO du règlement (UE) 2015/340, entré en application en 
France le 31 décembre 2016.
L’ensemble des certifi cats et des agréments concernant les 
organismes de formation ATCO a été transformé afi n d’être 
conforme avec ce règlement 2015/340. Par ailleurs, la DSAC a 
quasiment achevé le remplacement des licences ATCO version 
papier par des licences plastifi ées avec un QR code. 
Au cours de cette année, la DSAC a complété son quota d’éva-
luateurs AFIS (à présent au nombre de 9) issus des di� érents 
prestataires AFIS, nécessaires à la réalisation des évaluations 
théoriques et pratiques locales. De plus, depuis le 1er décembre 
2016, les évaluations théoriques initiales se font désormais via 
l’outil OCEANE.

PERSONNELS NAVIGATION AÉRIENNE
Nouvelles licences de contrôleur délivrées  .......................................................................  55
dont 37 licences DSNA et 18 licences Défense

Nouvelles licences de contrôleur stagiaire délivrées  .......................................................  56
dont 34 licences DSNA et 22 licences Défense

Actes de prorogation sur les licences  ............................................................................ 7 701

Nouvelles licences des personnels de maintenance 
et de suivi technique des systèmes de la navigation aérienne  .........................................  6

Audits des organismes de formation ATCO .........................................................................  9

Nouveaux évaluateurs AFIS  ..................................................................................................  4

PRESTATAIRES DE SERVICES DE NAVIGATION AÉRIENNE
Prestataires nationaux

DSNA - renouvelé le 14/12/16 pour une durée illimitée
      Nombre d’audits* 6

Météo France - renouvelé le 01/12/16 pour une durée illimitée
      Nombre d’audits* 3

Prestataires militaires : 5 prestataires certifi és
      Nombre d’audits* 20

Prestataire CNS : Eolane - délivré le 27/01/2016 pour 1 an
      Nombre d’audits* 1

Prestataires des Collectivités d’outre mer

Nouvelle-Calédonie : 4 prestataires certifi és - SNA-NC (ATC-CNS), 
Province Nord (1 terrain AFIS), Province des Iles (2 terrains AFIS), 
Province Sud (1 terrain AFIS) 
      Nombre d’audits*

4

Polynésie Française: 3 prestataires certifi és - SNA-PF (ATC-CNS), 
DAC-PF (24 terrains), Aéroport de Tahiti (1 terrain AFIS)
      Nombre d’audits*

7

Wallis et Futuna : 2 prestataires certifi és - SEAC-WF 
(CNS + 1 terrain AFIS), STP-WF (1 terrain AFIS)

non audités 
en 2016

Saint-Pierre-et-Miquelon : inclus dans le certifi cat de la DSNA s.o.

Prestataires AFIS et AFIS-CNS métropolitains et DOM

68 prestataires certifi és au 31/12/2016
dont 2 AFIS-CNS 
      Nombre d’audits (organisés par les DSAC/IR, avec
      participation éventuelle de l’échelon central)*

34

* Chi� res fournis pour l’année 2016

SYSTÈMES ET MATÉRIELS
Changements ayant fait l’objet d’une décision de suivi en 2016  .................................... 84
dont 2 MTO, 1 pour les COM et 8 PCNS Eolane

Changements en cours de suivi au 31/12/2016   ................................................................  82

Changements acceptés suite à instruction du dossier de sécurité ................................. 80
dont 2 MTO, 1 pour les COM et 8 PCNS Eolane

AÉROPORTS
Aéroports certifi és .........................72
dont 10 dans les COMs

aérodromes en cours de conver-
sion vers le certificat européen :
•  56 exploitants d’aérodromes 

doivent voir leur certifi cat converti 
avant fi n 2017

•  dont 38 conversions en cours 
d’instruction

•  et 20 certifi cats européens ont été 
délivrés au 31/03/2017

Approches homologuées

Approches précision ILS cat 
II et cat III 29

Approches précision ILS 
cat I 120

Aérodromes ouverts 
à la CAP et à usage 
restreint  ......................... environ 500

Hélistations  ................... environ 300

Organismes de formation 
conventionnés

SSLIA 5

SPPA 2
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Formation et certifi cation des personnels 
réalisant des contrôles de sûreté
Depuis le 1er janvier 2013, les agents réalisant l’inspection – 
fi ltrage des passagers, des bagages de cabine et de soute, 
du fret, des approvisionnements de bord et des fournitures 
d’aéroport, des véhicules mais également réalisant des opé-
rations de surveillance et de patrouille sont certifi és par la 
DSAC conformément aux obligations de la réglementation 
européenne. Après une phase transitoire de 3 ans qui a per-
mis d’étaler la mise en place de la certifi cation des quelques 
12 000 agents de sûreté en France, l’ensemble des agents de 
sûreté est maintenant certifi é. Pour la plupart, cette certifi ca-
tion est valable 3 ans. Ainsi, dès 2016, les agents certifi és en 
2013 ont passé des renouvellements de leur certifi cation. La 
réalisation des examens a été confi ée par la DSAC à l’ENAC, 
qui a ainsi organisé environ 1552 sessions d’examen en France 
(outre-mer inclus) en 2016. Les agents de sûreté sont formés 
par des instructeurs, qui sont eux aussi certifi és par la DSAC 
pour une durée de 5 ans. Au total, fi n 2016, 255 instructeurs 
étaient ainsi certifi és.
En 2016, 22 nouveaux instructeurs ont été formés par l’ENAC, 
puis certifi és par la DSAC qui préside les jurys de certifi cation 
interministériels (DSAC, ENAC, Gendarmerie des Transports 
Aériens et Police aux Frontières). La DSAC et l’ENAC ont mis 
à jour, en 2016, un panel complet de 24 mallettes pédago-
giques, publiées une première fois en 2013, servant de cours 
de référence. Pour les instructeurs qui ont fait le choix de ne 
pas reprendre ces cours de référence, un total de 150 conte-
nus de cours ont été approuvés, dont 10 en 2016 : il s’agissait 
principalement de l’approbation des cours à l’aide de logiciels 
d’imagerie.

Enfi n, après l’entrée en vigueur en 2015 de la règlementation 
sur la formation adaptée des agents évalués en échec sur la 
détection des images de menaces factices (système TIP), 35 
systèmes d’examen normalisé d’interprétation d’images (ENII) 
ont été approuvés par la DSAC, dont 5 en 2016. Ces systèmes 
sont utilisés par les employeurs des agents pour les évaluer 
suite à ces formations adaptées, l’objectif étant de s’assurer 
que les agents sont performants dans la détection d’articles 
prohibés.

Agrément et surveillance des acteurs 
En 2016, 186 inspections en vue d’une délivrance ou d’un re-
nouvellement d’agrément d’entreprises mettant en œuvre des 
mesures de sûreté ont été conduites par la DSAC ou par les va-
lidateurs indépendants agissant pour son compte. Ces inspec-
tions ont concerné 8 exploitants d’aérodromes, 3 compagnies 
aériennes françaises, 120 entreprises de fret (agents habilités 
et chargeurs connus) et 42 entreprises d’approvisionnement 
de bord (fournisseurs habilités) et 13 compagnies aériennes 
transportant du fret en provenance des pays tiers (ACC3). 
En outre, la DSAC exerce une surveillance régulière des enti-
tés détenant un agrément afi n de s’assurer que les conditions 
ayant prévalu à sa délivrance initiale ou à son renouvellement 
sont bien maintenues. A cet e� et, 467 inspections de surveil-
lance continue ont été réalisées en 2016.

Actions de surveillance opérationnelle 
En complément de la surveillance des acteurs agréés, la DSAC 
coordonne et met en œuvre une surveillance opérationnelle 
du dispositif de sûreté visant à s’assurer de la bonne applica-
tion et de l’e�  cacité des mesures de sûreté sur les aéroports.
Dans ce cadre, 10 audits de sûreté d’aéroports ont été entre-

pris en 2016. Ces audits permettent de s’assurer du bon res-
pect des règles de sûreté et de juger sur le terrain des interre-
lations entre les di� érents acteurs concernés. Ils sont 
complétés par un contrôle du maintien de performance des 
équipements des plateformes concernées, mis en œuvre par le 
Service technique de l’Aviation civile (STAC) pour le compte de 
la DSAC.
La DSAC organise, en outre, le pilotage des actions de surveil-
lance normalisée menées par d’autres services de l’Etat, qui 
comprennent notamment des inspections ciblées visant à vé-
rifi er la bonne application par un opérateur d’un point particu-
lier de la réglementation, et des tests en situation opération-
nelle visant à mesurer la capacité à détecter des articles 
prohibés et à s’assurer que les agents de sûreté des grandes 
plateformes font preuve de la vigilance requise.
Dans ce cadre, la Gendarmerie des Transports Aériens (GTA) et 
la Police aux Frontières (PAF) ont réalisé en 2016, pour le 
compte de la DSAC, 653 inspections ciblées et 4386 tests en 
situation opérationnelle (1581 tests réalisés par la GTA, et 2805 
tests réalisés par la PAF). 

Inspections de la Commission 
européenne 
La Commission européenne réalise régulièrement des inspec-
tions afi n de s’assurer de la conformité de manière uniforme 
de la réglementation sûreté au sein des Etats membres. Elle a 
ainsi inspecté en 2016 les aéroports de Pointe-à-Pitre, de Pa-
ris-Charles de Gaulle (dans le domaine du fret) et de Mont-
pellier en 2016. La DSAC a accompagné et réalisé le suivi de 
ces inspections en collaboration avec les services compétents 
de l’Etat. Les plans d’actions correctives mis en place par les 
acteurs aéroportuaires ont permis de résoudre l’ensemble 
des non-conformités détectées au cours des deux premières 
inspections. S’agissant de l’inspection de Montpellier, plus ré-
cente, la mise en œuvre des actions correctives est en cours.

Des guides de mise en œuvre 
pour les acteurs de la sûreté
Généralement, lors de chaque évolution réglementaire, la 
DSAC élabore des guides de mise en œuvre destinés aux opé-
rateurs et aux services d’inspection. Ces guides décrivent des 
moyens acceptables pour se conformer à la règlementation 
sûreté européenne et française afi n que les pratiques soient 
uniformisées sur le territoire. Ils sont donc publiés ou modifi és 
après consultation de l’ensemble des acteurs de la sûreté. En 
2016 ont été ainsi mis à jour le guide de mise en œuvre relatif 
aux dossiers de formation et modèles d’attestations, le guide 

de mise en œuvre par fi ches de synthèse sur la formation et 
la certifi cation par type de personnel et le guide de mise en 
œuvre relatif au domaine relatif à la protection et à la fouille 
des aéronefs (domaine 3).

Sécuriser les systèmes d’information
En 2016, 7 audits ont été réalisés concernant la sécurité des 
systèmes d’information (SSI). Un audit et un test d’intrusion 
concernant respectivement STITCH (Système de Traitement 
Informatisé des Titres de Circulation et des Habilitations) et le 
portail permettant aux utilisateurs externes d’y accéder ont 
été réalisés. 3 audits ont concerné les systèmes d’information 
de gestion sur des sites de la DGAC (DSAC Nord, SEAC Nou-
velle-Calédonie, SNA/RP Orly). Un audit a porté, au SNA Ouest, 
sur l’ensemble des systèmes d’information tant opérationnels 
que de gestion. Enfi n un autre audit a concerné les infrastruc-
tures centrales de réseau RENAR/IP et leur exploitation.
A l’issue de ce dernier audit, il a été décidé de conduire des au-
dits « d’infrastructure et de confi gurations » pour évaluer les 
systèmes opérationnels de navigation aérienne. Une réfl exion 
est engagée pour adapter les procédures d’audit SSI, d’une 
part, aux particularités des sites et systèmes de la navigation 
aérienne et, d’autre part, pour orienter les programmes d’au-
dits en fonction des risques auxquels sont exposés les di� é-
rents systèmes d’information.

NOMBRE D’ENTITÉS 
DÉTENTRICES D’UNE 
CERTIFICATION / D’UN 
AGRÉMENT DE SÛRETÉ 
DÉLIVRÉ PAR LA DSAC :
• 59 exploitants d’aérodrome

•  19 entreprises de transport aérien  
(compagnies aériennes françaises)

• 494 sites d’agents habilités (entreprises de fret)

• 172 chargeurs connus (entreprises de fret)

•  78 fournisseurs habilités (entreprises  
d’approvisionnement de bord)

•  166 désignations ACC3 (Air Cargo or Mail Car-
rier operating into the Union from a Third 
Country Airport). Le statut ACC3 d’une com-
pagnie aérienne lui permet d’importer du 
fret en provenance d’un aéroport donné d’un 
pays tiers vers l’Union. 

NOS MISSIONS :
•  Coordonner et mettre en œuvre la sur-

veillance des di� érentes entités impli-
quées dans la sûreté de l’aviation civile, 
sur la base d’un cadre réglementaire 
européen et national. 

•  Elaborer les interprétations réglemen-
taires nécessaires et fournir les outils de 
normalisation.

•  Surveiller la sécurité des systèmes d’in-
formation.

ANTICIPER ET PREVENIR
S’assurer de la conformité et de l’e�  cacité des mesures de sûreté mises en œuvre par les di� érents acteurs du « transport 
aérien » est une mission essentielle pour protéger l’aviation civile contre les actes d’intervention illicite. C’est le rôle 
principal de la direction technique Sûreté (DSAC/SUR) et des quelques 120 agents de la DSAC impliqués dans ce domaine.
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L’activité aérienne dans le respect 
de l’environnement et des populations
La DSAC contribue activement, au sein des territoires et plus 
particulièrement autour des grands aéroports, à une meilleure 
prise en compte des enjeux du développement durable dans le 
secteur aérien, tout en favorisant la concertation locale. Ses 
domaines d’intervention essentiels portent notamment sur la 
concertation autour des plateformes, qu’il s’agisse d’aviation 
commerciale ou d’aviation légère, sur le suivi de l’application 
par les acteurs de la réglementation environnementale et sur 
la prise en compte des problématiques d’urbanisme autour 
des aéroports et des moyens de navigation aérienne.

La concertation locale, une mission de 
terrain au contact des élus, des riverains 
et des usagers
En 2016, la DSAC a participé aux commissions consultatives de 
l’environnement de 42 aéroports particulièrement sensibles 
d’un point de vue environnemental, ainsi qu’aux groupes de 
travail constitués sous leur égide (comités de suivi de la charte 
environnementale, réunions thématiques). Les directions 
interrégionales de la DSAC sont chargées de fournir les élé-
ments objectifs relatifs à chaque terrain (statistiques de trafi c, 
analyses et actions de surveillance, éclairage réglementaire) à 
même d’éclairer les parties prenantes sur la conciliation entre 
l’activité aéronautique et le respect des riverains. De ce point 
de vue, la surveillance du respect des trajectoires dites « de 
moindre bruit » a de nouveau constitué une priorité en 2016. 
Par ailleurs, les DSAC/IR participent également aux commis-
sions consultatives d’aide aux riverains (CCAR), chargées 

d’étudier les dossiers d’aide à l’insonorisation des domiciles si-
tués dans les zones défi nies par les plans de gêne sonore (PGS). 
Ces CCAR ont conduit, en 2016, à l’approbation de travaux sur 
4 727 logements, représentant près de 45.6 M€ de travaux, en 
accélération par rapport à 2015 en ce qui concerne la région 
parisienne.

Veiller au respect de la réglementation 
environnementale
16 aéroports et héliports en France, parmi les plus importants 
en termes de trafi c et de nuisances, font aujourd’hui l’objet 
d’arrêté de restriction environnementale visant à réduire 
la gêne sonore liée à leur exploitation. Les manquements à 
ces règles sont systématiquement relevés par des agents as-
sermentés de la DSAC et transmis à l’Autorité de contrôle des 
nuisances aéroportuaires (ACNUSA). Les opérateurs encourent 
une amende pouvant atteindre 20 000 €, montant porté à 
40 000 € pour certains manquements constatés depuis le 1er 
janvier 2014, notamment ceux relatifs au non-respect des res-
trictions de nuit ou aux performances sonores des aéronefs. 
En 2016, la DSAC a ainsi transmis à l’ACNUSA 357 procès-ver-
baux pour non-respect des arrêtés de restriction environne-
mentale, contre 429 en 2015. Et, parallèlement au traitement 
des manquements, la DGAC poursuit ses actions de préven-
tion auprès des opérateurs pour diminuer encore le nombre 
des infractions.

Mise en place de la licence 
environnement
Une trentaine d’agents s’est vu remettre au 1er janvier 2016 
la licence de surveillance du domaine Environnement qui se 
découpe en 3 qualifi cations : surveillance des manquements 
à la règlementation environnementale, qualité de service en 
matière d’environnement et analyse et réduction des impacts 
environnementaux. Les travaux de mise en place de la licence 
environnement entamés en 2015 se sont poursuivis en 2016 
pour aboutir à une première version consolidée du référentiel 
y a� érent.

L’urbanisme, autre volet 
du développement durable
Pour préserver la sécurité des vols et limiter les nuisances su-
bies par les riverains, il est à l’évidence nécessaire d’imposer 
des contraintes à l’urbanisation, après des études au cas par 
cas permettant de garantir la pertinence de chaque décision.
Autour des aéroports, la DSAC travaille à la mise à jour des 
plans d’exposition au bruit (PEB) : plus de 200 aérodromes 
sont ainsi aujourd’hui dotés de tels plans, ou font actuelle-
ment l’objet d’une procédure de création ou de révision. Il 
convient de noter que la plupart des dossiers en cours sont 
concernés par le récent décret n° 2012-1470 du 26 décembre 
2012 qui permet notamment de mieux prendre en compte les 
terrains ayant un trafi c plus faible ou moins régulier qu’aupa-
ravant, tels les aérodromes d’aviation générale. 
Près des aérodromes ou autour des moyens de navigation 
aérienne, les DSAC/IR recherchent des solutions parfois inno-
vantes pour concilier les enjeux locaux de développement et 
la sécurité aérienne et sont amenées à exprimer des avis dans 
de très nombreuses consultations. Parmi les dossiers les plus 
complexes, se retrouvent ainsi les projets d’implantations de 
champs d’éoliennes à proximité de VOR ou de radars, ou des 
projets d’immeubles de grande hauteur. Dans la plupart des 
régions, le Service national d’ingénierie aéroportuaire (SNIA) 
est d’ores et déjà le point d’entrée unique pour tous les dos-
siers d’urbanisme à la DGAC. 
Les directions interrégionales de la DSAC continueront à être 
mises à contribution pour les projets complexes pour lesquels 
leur expertise et leur connaissance du terrain reste précieuse.

La surveillance du respect des règles environnementales par l’ensemble des opérateurs aériens, compagnies aériennes, 
pilotes, constructeurs, organismes de formation et de maintenance, services de circulation aérienne, etc., relève des 
actions menées par les directions interrégionales de la DSAC, coordonnées par l’échelon central, en liaison avec la direction 
du Transport aérien (DTA), et en tant que de besoin avec la direction des services de la Navigation aérienne (DSNA). 
Constituent le cœur de métier de cette activité, entre autres, les projets de plans d’exposition au bruit (PEB), les plans 
de gêne sonore (PGS) et plans de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) sur les aérodromes, la participation 
aux commissions consultatives de l’Environnement (CCE) et aux commissions consultatives d’aide aux riverains 
(CCAR), le suivi des chartes de l’environnement et des codes de bonne conduite, le respect des procédures et trajectoires 
moindre bruit, le traitement des infractions environnementales et des plaintes de riverains, la participation aux concertations 
locales, la coordination et le suivi des études, en liaison avec les organismes de formation, et notamment l’ENAC, 
concernant la formation initiale et continue des pilotes aux enjeux environnementaux.
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La direction de la sécurité de l’aviation civile (DSAC) comprend un échelon central, situé à Paris, et des 
échelons locaux, les directions interrégionales.
Les directions interrégionales, dénommées DSAC/IR, sont réparties sur le territoire métropolitain, dans les 
départements d’outre-mer et dans les collectivités de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy. Au nombre de 9, 
les DSAC/IR sont constituées d’un siège et, le cas échéant, de délégations.

Sous réserve des compétences de l’échelon central, les directions interrégionales sont chargées de prendre 
les actions, les mesures et les décisions requises à l’égard des personnes et des organismes ou concernant 
des systèmes ou des matériels, dans les matières de sécurité et de sûreté. 

En liaison avec l’échelon central, elles préparent et exécutent leur budget, préparent et assurent la factu-
ration des redevances pour services rendus par l’Etat pour la sécurité et la sûreté de l’aviation civile et la 
réalisation des achats. Elles sont chargées de la gestion individuelle des agents de leur direction et contri-
buent à l’élaboration et à la mise en œuvre du plan de formation.

Les activités mentionnées sont exercées en s’appuyant soit sur les moyens propres de la DSAC/IR concer-
née, soit sur les moyens disponibles au sein de l’échelon central ou encore au sein d’autres DSAC/IR selon 
les méthodes et les procédures défi nies par la direction correspondante de l’échelon central.

Les DSAC/IR sont chargées de prendre toutes les actions, les mesures et les décisions requises à l’égard 
des personnes physiques ou morales publiques ou privées soumises aux exigences des textes européens et 
nationaux en matière de suivi économique et fi nancier, de sécurité, de sûreté et d’environnement pour celles 
de ces actions, mesures et décisions qui relèvent des préfets de zone, des préfets de région, des préfets de 
département ou de la DTA selon les méthodes et les procédures défi nies par ces autorités administratives.

Les DSAC/IR instruisent les décisions administratives correspondantes ou elles les prennent lorsqu’elles 
leur ont été déléguées.

Les DSAC/IR participent aux actions de la DTA en matière d’espace aérien et de relations avec les usagers 
dans ce domaine.

Chaque DSAC/IR peut être chargée au profi t de tous les agents de la DGAC basés dans son ressort terri-
torial, de conduire des actions relatives à l’insertion des agents dans leur milieu du travail en faveur de 
leur logement, de leur restauration, concernant l’action sportive et culturelle et l’action sociale, ainsi que 
toutes les actions relatives à l’application des règles d’hygiène et de sécurité du travail. Chaque DSAC/IR 
peut être chargée d’actions relatives à la politique immobilière, 
en matière d’informatique ou relatives à la logistique.

Ces dernières activités sont exercées selon les méthodes et les 
procédures défi nies par le secrétariat général de la DGAC chargé 
des politiques correspondantes.

La surveillance de proximité...
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RÉPARTITION TERRITORIALE DE LA DSAC

Siège Délégation Aérodrome accueillant du transport public commercial Héliport D
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La direction de la sécurité de l’aviation civile (DSAC) comprend un échelon central, situé à Paris, et des 
échelons locaux, les directions interrégionales.
Les directions interrégionales, dénommées DSAC/IR, sont réparties sur le territoire métropolitain, dans les 
départements d’outre-mer et dans les collectivités de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy. Au nombre de 9, 
les DSAC/IR sont constituées d’un siège et, le cas échéant, de délégations.

Sous réserve des compétences de l’échelon central, les directions interrégionales sont chargées de prendre 
les actions, les mesures et les décisions requises à l’égard des personnes et des organismes ou concernant 
des systèmes ou des matériels, dans les matières de sécurité et de sûreté. 

La surveillance de proximité...

100 km

09 11

66

LOURDES PYRÉNÉESLOURDES PYRÉNÉESLOURDES PYRÉNÉES

PERPIGNAN RIVESALTES

100 km
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CORSECORSECORSECORSECORSECORSECORSE
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CALVI
SAINTE-CATHERINESAINTE-CATHERINESAINTE-CATHERINE

FIGARI SUD-CORSEFIGARI SUD-CORSEFIGARI SUD-CORSE

100 km

64

40

47

BIARRITZ-BAYONNE-ANGLET

PAU-PYRÉNÉES

AGEN-LA GARENNE

9 DSAC/IR
• 7 en métropole
•  2 en outre-mer

9 délégations
• 6 en métropole
•  3 en outre-mer

 876 agents

3332

DSAC - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2016

 09 LES DSAC/IR

DSAC ANTILLES-GUYANNE 

DSAC NORD-EST 

DSAC SUD

DSAC CENTRE-EST 

DSAC OCÉAN INDIEN 

DSAC SUD-EST

DSAC NORD

DSAC OUEST 

DSAC SUD-OUEST 



LE MOT DU DIRECTEUR
Assurer une présence de proximité auprès des acteurs de l’aérien
Assurer une présence de proximité : c’est un défi  à 
relever quotidiennement pour les services de la DSAC 
AG, répartis sur trois départements éloignés géogra-
phiquement les uns des autres, Martinique, Guade-
loupe et Guyane. La localisation est une composante 
importante d’une présence de proximité e�  cace.

La relocalisation des 
services du siège de la 
DSAC Antilles-Guyane 
en Martinique est mon-
tée en puissance au 
cours de l’année 2016, 
avec la concrétisation 
de la première phase 

de ce programme ambitieux qui trouve son ancrage dans le 
schéma pluriannuel de stratégie immobilière de la DGAC. Le 
mois de mai 2016 a vu l’installation du département surveil-
lance et régulation dans des locaux rénovés, au sein du pôle 
aéronautique étatique du Lamentin, occupant une zone mili-
taire à proximité de l’aéroport Aimé Césaire. Il s’agit là d’une 
évolution d’une portée symbolique majeure, qui a permis à 
l’ensemble du département surveillance et régulation de se 
rapprocher physiquement des opérateurs aériens présents sur 
l’aéroport.
Les autres services du siège de la DSAC AG, direction et dépar-
tement gestion des ressources, devront patienter encore un 
peu avant de rejoindre le nouveau site. Cette opération sera 
fi nalisée en 2018 après le lancement cette année, en liaison 
avec le SNIA qui assure la charge de maître d’œuvre, des tra-
vaux d’envergure visant à réhabiliter et à transformer complè-
tement l’aménagement du bâtiment qui servait anciennement 
de mess du temps de la base aérienne.

En Guadeloupe, la présence de proximité de la délégation 
Guadeloupe sur l’aéroport du Raizet est ancienne et facilite 
ainsi les relations avec les opérateurs.
A Cayenne, le site que l’aviation civile partage avec Météo 
France a été embelli et rendu plus fonctionnel et accessible. 
Enfi n, l’arrivée d’un adjoint du délégué Guyane a permis de 
renforcer notre présence sur ce territoire, aussi vaste que l’Au-
triche et qui comporte plusieurs aérodromes secondaires dont 
la nouvelle Collectivité territoriale assure l’exploitation.
Mais la proximité physique n’est rien si elle ne s’accompagne 
pas d’une réelle présence auprès des usagers. Compte tenu de 
son environnement particulier, la DSAC AG est malheureuse-
ment exposée au transport public de passagers illicite (TPPI). 
Aussi, en 2016, des actions nombreuses ont été menées auprès 
des acteurs du TPPI, mais aussi auprès des donneurs d’ordre 
qui prennent une responsabilité dont ils n’ont pas toujours 
conscience. Certains de ces donneurs d’ordre étaient des ac-
teurs publics et nous avons eu la satisfaction de voir le préfet 
de Guyane relayer clairement notre message auprès d’eux. 

Proximité, présence et écoute. 
Nos frontières sont nombreuses et nos voisins ne sont pas eu-
ropéens, d’où des règles di� érentes, des taux de conformité 
aux normes OACI très variables et des questions de sécurité 
mais aussi de concurrence non équitables et parfois aigues. 
Ceci nous a conduit à dialoguer avec l’ambassade de France à 
Sainte Lucie, compétente pour les Etats de la zone OECS1, sur 
des questions de droit de trafi c et d’application du concept TCO2, 
mais aussi avec les autorités et exploitants d’aéroport comme 
à Saint Martin ou à Saint Barthélemy. Une de nos réponses 
consistera notamment à publier très rapidement d’un arrêté à 
usage restreint pour l’aérodrome de Saint Barthélémy.

(1) OECS : Organisation of Eastern Caribbean States, 9 Etats membres.
(2) TCO : Third Country Operator.

AÉRODROMES 
7 ouverts à la CAP dont 6 aérodromes 
commerciaux (assujettis à la taxe)
10 aérodromes agréés à usage restreint 
1 aérodrome à usage privé 
16 plateformes ULM
4 hélistations 
10 hélisurfaces
3 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT
3 aérodromes dotés d’un PEB en cours de révision

SÉCURITÉ
Navigation aérienne
2 audits AFIS

Aéroports
6 exploitants d’aérodromes certifi és
7 pistes homologuées
3 audits SGS
10 contrôles relatifs aux conditions d’homologation 
et procédures d’exploitation des aérodromes (CHEA)
4 PSA dont 2 en cours de création et 2 en cours de révision

SÛRETÉ
8 agréments de sûreté - renouvelés en 2016 :
•  3 de site d’agents habilités (sur 10 agréments) en tant que 

DSAC gestionnaire
5 réunions de comité local de sûreté (CLS)
7 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
3 commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC
5 entreprises transport aérien dont 4 avions 
et 1 hélicoptère
19 audits en 2016
186 contrôles techniques en 2016 : 
120 SAFA, 7 SACA, 59 SANA

AVIATION GÉNÉRALE
88 sociétés de travail aérien (dont 62 en drones)
Manifestations aériennes 2016 : 2 petites - 1 moyenne
3 organismes de formation approuvés
307 titres aéronautiques délivrés en 2016
11 dossiers d’infraction traités 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE
62 agréments d’assistants en escale
Nombre de lignes OSP : 11
5 licences d’exploitation de transporteurs aériens

RESSOURCES
E� ectifs : 88
Budget : AE 4 384 148 € / CP 1 850 237 €
•  Transport aérien : 

AE 165 000 € / CP 130 000 €
•  Surveillance et certifi cation : 

AE 4 118 186 € / CP 1 618 184 €
•  Action sociale & rentes : 

AE 100 962 € / CP 102 053 €

AÉRODROMES 
7 ouverts à la CAP dont 6 aérodromes 
commerciaux (assujettis à la taxe)
10 aérodromes agréés à usage restreint 
1 aérodrome à usage privé 
16 plateformes ULM
4 hélistations 
10 hélisurfaces
3 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

RÉGULATION ÉCONOMIQUE
62 agréments d’assistants en escale
Nombre de lignes OSP : 11
5 licences d’exploitation de transporteurs aériens

RESSOURCES
E� ectifs : 88
Budget : AE 4 384 148 € / CP 1 850 237 €
•  Transport aérien : 

AE 165 000 € / CP 130 000 €
•  Surveillance et certifi cation : 

fi nalisée en 2018 après le lancement cette année, en liaison 
avec le SNIA qui assure la charge de maître d’œuvre, des tra-
vaux d’envergure visant à réhabiliter et à transformer complè-
tement l’aménagement du bâtiment qui servait anciennement 
de mess du temps de la base aérienne.

mais aussi avec les autorités et exploitants d’aéroport comme 
à Saint Martin ou à Saint Barthélemy. Une de nos réponses 
consistera notamment à publier très rapidement d’un arrêté à 
usage restreint pour l’aérodrome de Saint Barthélémy.

(1) OECS : Organisation of Eastern Caribbean States, 9 Etats membres.
(2) TCO : Third Country Operator.
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ANTILLES GUYANNE
Directeur : Philippe GUIVARC’H

Frédéric GUIGNIER à compter du 01/06/2017
Siège : Fort-de-France



LE MOT DU DIRECTEUR
L’année 2016 a été marquée en région Auvergne Rhône-Alpes par l’ouverture du capital des Aéroports de Lyon. Pré-
alablement à la cession de ses parts, l’Etat s’était attaché à concrétiser un certain nombre d’orientations par le biais 
de documents contractuels avec son concessionnaire, qui s’imposent donc aux nouveaux actionnaires : 
•  un contrat de régulation économique 2015-2019 o� rant une visibilité tarifaire aux acteurs du transport aérien ; 
•  un schéma de composition générale (SCG) pour Lyon-Saint-Exupéry, défi ni en cohérence avec la directive terri-

toriale d’aménagement de l’aire métropolitaine lyonnaise défi nissant les étapes de développement de la plate-
forme, dans le cadre des orientations fi xées par l’Etat. A noter le renouvellement pour une période de 6 ans de la 
zone d’aménagement di� éré (ZAD) de Lyon-Saint-Exupéry par décret du 2 juin 2016.

L’acquisition de 60% du capital d’Aéroports de Lyon (ADL) par 
l’ensemble Vinci / Caisse des Dépôts et Consignations / Predica 
modifi e de façon conséquente le paysage aéroportuaire de la 
Région. Vinci Airports exploite désormais Clermont-Ferrand-
Auvergne, Lyon-Bron, Lyon-Saint-Exupéry, Grenoble-Isère et 
Chambéry-Mont-Blanc, soit la quasi-totalité des aéroports 
commerciaux sièges de lignes régulières. 
Côté trafi c, Lyon-Saint-Exupéry a connu en 2016 une hausse 
exceptionnelle de son trafi c (9.5 millions de passagers, soit 
+9.8% par rapport à 2015) portée essentiellement par la dyna-
mique du segment low-cost. 
Cette embellie n’est pas généralisable à l’ensemble de la Ré-
gion. En e� et, Clermont-Ferrand, très dépendant du groupe 
Air France, peine à décoller (396 000 passagers, +0.7% par 
rapport à 2015). Saint-Etienne Bouthéon (155 492 passagers, 
+4.6%), exploité par la CCI métropolitaine, devra redéfi nir son 
positionnement dans un environnement budgétaire contraint 
pour les collectivités locales, et notamment le devenir de ses 
lignes régulières à l’export. 

Les aéroports exploitant le trafi c de niche des « week-ends 
neige », Chambéry et Grenoble, ont choisi, en 2016, d’investir sur 
l’extension et l’amélioration de leurs installations terminales.
L’Euro 2016, autre événement de l’année, a concerné 2 villes 
hôtes et 4 villes camps de base mobilisant à des degrés 
divers les aérodromes d’Annecy, Chambéry, Vichy, Lyon-
Bron, Lyon-Saint-Exupéry, Saint-Etienne, Grenoble et Cler-
mont-Ferrand, traduisant l’excellent maillage aéroportuaire 
de la Région. Toutefois, l’impact en termes de passagers est 
relativement décevant au regard de la forte mobilisation des 
exploitants et services de l’Etat (environ 23 000 passagers 
concernés par des vols supplémentaires). Seul le trafi c des aé-
ronefs d’a� aires a été au rendez-vous.
Pour sa part, la DSAC CE a poursuivi la mise en œuvre des 
dispositifs règlementaires de l’Agence européenne pour la 
sécurité aérienne (AESA) qui progressivement s’appliquent à 
l’ensemble des opérateurs. L’année 2016 a surtout concerné 
les exploitants d’aéroports qui devront, avant le 31 décembre 
2017, convertir leur certifi cat de sécurité aéroportuaire en cer-
tifi cat européen. A ce jour, seul ADL dispose d’une telle cer-
tifi cation. Aurillac, Clermont-Ferrand, Chambéry et Grenoble 
devraient suivre. 
Dans le domaine de la formation du personnel navigant, la 
DSAC CE poursuit une politique de modernisation de ses outils 
par la mise en place d’une salle « Océane » permettant aux 
pilotes privés et aux PNC (personnels navigants commerciaux) 
de passer leurs examens théoriques sur ordinateurs.
Dans le domaine du développement durable, deux chartes de 
l’environnement ont été signées sur les plates-formes d’avia-
tion légère de Lyon-Bron et de Villefranche-Tarare. S’agissant 
de l’aviation commerciale, l’aéroport de Lyon Saint-Exupéry 
devra poursuivre les études conduisant en 2017 à la révision de 
son arrêté portant restrictions d’exploitation de l’aérodrome. 
Cette préoccupation concerne également les riverains fran-
çais de l’AIG (aéroport international de Genève). La forte 
croissance du trafi c a mis sous tension l’exploitation de cet 
aéroport frontalier. Les relations sont di�  ciles face au projet 
de PSIA (schéma directeur de l’aéroport pour le moyen terme) 
présenté par les autorités suisses. Un nouveau dispositif de 
concertation avec les communes riveraines de Haute-Savoie 
et du Pays de Gex devra être mis en place.

AÉRODROMES 
36 aérodromes ouverts à la CAP dont 10 aérodromes 
commerciaux (assujettis à la taxe)
21 aérodromes agréés à usage restreint 
41 aérodromes à usage privé 
115 plateformes ULM 
62 hélistations 
56 hélisurfaces
4 hydrosurfaces
4 altiports 
33 altisurfaces
25 plateformes Ballons permanentes 

ENVIRONNEMENT
30 PEB approuvés (+ Genève) dont 29 (30 en comptant 
Genève) aux nouvelles normes
2 chartes d’environnement signées
1 aérodrome doté d’un PGS
7 réunions de la commission consultative environnement 
(CCE)

SÉCURITÉ
Navigation aérienne
3 audits AFIS : Courchevel, Vichy, Aurillac
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 3 audits AFIS hors territoire de la DSAC-CE : 
Epinal, Le Mans, Vannes
Aéroports
7 exploitants d’aérodromes certifi és dont 1 converti AESA 
(Lyon Saint-Exupéry)
14 pistes homologuées / homologations en cours
12 contrôles relatifs aux conditions d’homologation 
et procédures d’exploitation des aérodromes (CHEA)
2 approbations d’un PSA par arrêté ministériel

SÛRETÉ
13 agréments de sûreté - initiaux ou renouvelés en 2016 :
•  7 de site d’agents habilités (sur 69 agréments) en tant que 

DSAC gestionnaire
•  2 de fournisseurs habilités (sur 4 agréments) en tant que 

DSAC gestionnaire
•  4 de chargeurs connus (sur 14 agréments) en tant que 

DSAC gestionnaire
1 audit de sûreté d’un aéroport de la DSAC-CE
11 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
4 commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC
33 entreprises transport aérien dont 11 avions, 
9 hélicoptères, 13 ballons
63 audits en 2016
253 contrôles techniques en 2016 : 
226 SAFA + SACA, 27 SANA

AVIATION GÉNÉRALE
607 sociétés de travail aérien (dont 549 drone, 17 avion, 
21 ULM, 14 hélico, 6 ballons)
Missions auprès d’aéro-clubs : 3 actions de surveillance
Missions auprès des ATO : 9 actions de surveillance
Missions auprès des ULM : 3 actions de surveillance
Manifestations aériennes 2016 : 
47 petites - 12 moyennes - 3 grandes
22 organismes de formation approuvés
5 actions de surveillance auprès d’aéro-clubs
635 titres aéronautiques délivrés en 2016
29 dossiers d’infraction traités 
2 commissions de discipline tenues 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE
85 agréments d’assistants en escale dont 22 renouvelés en 
2016
Nombre de lignes OSP : 2 en cours + 1 saisonnière
39 licences d’exploitation de transporteurs aériens

RESSOURCES
E� ectifs : 81
Budget : AE 1 654 513 € / CP 1 644 513 €
•  Transport aérien : 

AE 80 000 € / CP 76 000 €
•  Surveillance et certifi cation : 

AE 1 352 000 € / CP 1 346 000 €
•  Action sociale & rentes : 

AE 222 513 € / CP 222 513 €

AÉRODROMES 
36 aérodromes ouverts à la CAP dont 10 aérodromes 
commerciaux (assujettis à la taxe)
21 aérodromes agréés à usage restreint 
41 aérodromes à usage privé 
115 plateformes ULM 
62 hélistations 
56 hélisurfaces
4 hydrosurfaces
4 altiports 
33 altisurfaces

devraient suivre. 
Dans le domaine de la formation du personnel navigant, la 
DSAC CE poursuit une politique de modernisation de ses outils 
par la mise en place d’une salle « Océane » permettant aux 
pilotes privés et aux PNC (personnels navigants commerciaux) 
de passer leurs examens théoriques sur ordinateurs.
Dans le domaine du développement durable, deux chartes de 
l’environnement ont été signées sur les plates-formes d’avia-
tion légère de Lyon-Bron et de Villefranche-Tarare. S’agissant 
de l’aviation commerciale, l’aéroport de Lyon Saint-Exupéry 
devra poursuivre les études conduisant en 2017 à la révision de 
son arrêté portant restrictions d’exploitation de l’aérodrome. 
Cette préoccupation concerne également les riverains fran-
çais de l’AIG (aéroport international de Genève). La forte 
croissance du trafi c a mis sous tension l’exploitation de cet 
aéroport frontalier. Les relations sont di�  ciles face au projet 
de PSIA (schéma directeur de l’aéroport pour le moyen terme) 
présenté par les autorités suisses. Un nouveau dispositif de 
concertation avec les communes riveraines de Haute-Savoie 
et du Pays de Gex devra être mis en place.

3736

 09 DSAC - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2016LES DSAC/IR

CENTRE EST
Directeur : Michel HUPAYS

Siège : Aéroport de Lyon-Saint Exupéry



LE MOT DE LA DIRECTRICE
Faire face !
L’année 2016 a de nouveau été marquée par des faits dramatiques qui nous ont conduits à être encore plus attentifs 
à la sûreté de nos plateformes, et les nombreux exercices organisés sous l’égide des Préfets inscrivent durablement 
cette menace dans nos priorités collectives.

Ce contexte n’a pas empêché, après un début d’année di�  cile, 
une poursuite de la croissance du trafi c passagers de 1,8 % sur 
les aéroports parisiens, atteignant 65 933 millions à Paris-Charles 
de Gaulle (+0,3%) et 31 237 millions à Paris-Orly (+5,3%). 
Dans le domaine de la sécurité aéroportuaire, l’activité s’est 
principalement concentrée sur les conversions des certifi cats 
de nos aéroports principaux aux normes européennes. Beauvais 
a obtenu le sien, Lille est en courte fi nale et les plateformes 
parisiennes devraient recevoir leurs certifi cats au cours du pre-
mier semestre 2017.
Mais les travaux de rénovation de pistes de l’été dernier, tant à 
Roissy qu’à Orly, ont également représenté des défi s considé-
rables en termes d’exploitation et ont eu, notamment à Orly, 
de fortes incidences sur le plan environnemental. Un travail 
important de concertation a été entrepris par les échelons 
centraux pour que l’été 2017, qui verra la poursuite des travaux 
d’Orly, se passe dans de meilleures conditions pour les riverains 
concernés par les trajectoires temporaires, rendues néces-
saires par une utilisation plus soutenue de la piste secondaire.
La dynamique créée lors du symposium 2015 sur l’assistance 
en escale s’est poursuivie, avec une grande implication des dif-
férents acteurs aux quatre groupes de travail qui en sont issus. 
Une charte « sécurité des vols-opérations au sol » vient d’être 
adoptée par la FNAM et la CSAE ; parallèlement, la DSAC Nord 
édite un nouveau bulletin pour la profession, contribuant ainsi 
à la mise en place de la «just culture» autour de ces activités. 
Dans le domaine du transport aérien, quatre nouveaux CTA 
ont été délivrés en 2016, signes d’une bonne nouvelle pour la 
dynamique du secteur. La DSAC Nord a piloté la fusion des 
trois compagnies qui constituent le groupe HOP!, en associa-
tion avec la DSAC Ouest, et a instruit avec succès les demandes 
concernant French Blue, Hélifi rst et Aéro Vintage Academy.
Concernant les aspects territoriaux et environnementaux, les 
pics de pollution successifs ont conduit à la mise en place de 
restrictions d’exploitation sur les aérodromes de la région pa-
risienne. Le classement CALIPSO des avions école de Toussus-
le-Noble se poursuit et la discussion a été ouverte entre rive-
rains et usagers pour utiliser ce classement en vue de réguler 
l’activité sur la plateforme. 
Le plan de servitudes aéronautiques d’Albert Bray a été ap-
prouvé, le premier depuis 20 ans, ceux du Bourget et de CDG 
devant aboutir en 2017.
Quelques dossiers atypiques ont également mobilisé les 
équipes en termes d’urbanisme comme les arrivées de stations 

de métro des lignes 14 et 18, prévues auprès des plateformes 
dans le cadre du réseau du Grand Paris.
La forte mobilisation de compétences réunies en DSAC Nord 
a été récompensée par l’aboutissement de dossiers particuliè-
rement di�  ciles : ainsi, après de nombreuses réunions néces-
sitant chacune une nouvelle démonstration de l’intérêt de la 
plateforme, l’Etat a a�  rmé de manière très forte son soutien 
au maintien de l’héliport de Paris- Issy-les-Moulineaux, que ce 
soit pour sa localisation que pour le panel des activités qui 
s’y déroulent. De même, le devenir de la partie aéronautique 
de la base de Creil, dont l’activité a cessé au 31 août 2016, est 
désormais porté d’une même voix par les services de l’Etat.
Concernant les manifestations aériennes, alors que se multi-
pliaient les commémorations de la Première guerre mondiale 
avec des avions d’époque, la première course de drones a été 
organisée en septembre sur les Champs Elysées, suivie de la 
mise en place d’aires d’entraînement au pilotage de drone à 
Bagatelle et à la Villette avec le concours de la Fédération 
française d’Aéromodélisme.
Ce panorama synthétique n’est qu’une infi me partie de l’acti-
vité des équipes de la DSAC Nord, qui s’emploient avec toute 
leur énergie à répondre et satisfaire au mieux les sollicitations 
de nos opérateurs, dont les demandes sont souvent inédites.

AÉRODROMES 
44 aérodromes ouverts à la CAP dont 13 aérodromes 
commerciaux (aérodromes assujettis à la taxe)
9 aérodromes agréés à usage restreint dont 2 militaires 
17 aérodromes à usage privé
54 plateformes ULM 
40 hélistations 
63 hélisurfaces
18 plateformes Ballons permanentes 
121 zones aéromodélisme
63 plaintes environnementales (spécifi cité IDF) 

ENVIRONNEMENT
24 aérodromes dotés d’un PEB
10 PEB en cours
6 chartes d’environnement signées
1 aérodrome doté d’un PGS
2 réunions de la commission consultative d’aide 
aux riverains CCAR
12 réunions de commission consultative environnement (CCE)
Urbanisme
454 avis sur Permis de construire 
(et déclarations préalables, PA, CU)
596 avis sur PLU
1 055 avis sur obstacles
239 avis sur projets et PC éoliens

SÉCURITÉ
Navigation aérienne
2 audits AFIS en DSAC-N
3 audits AFIS hors DSAC-N
2 audits DSNA
2 réunions CCRAGALS
42 dossiers Espace aérien permanents 
109 dossiers Espace aérien temporaires via CRG 
32 dossiers Espace aérien temporaires hors CRG 
2 suivi de changements DSNA 
69 procédures aux instruments (instruction dossiers)

Aéroports
5 exploitants d’aérodromes certifi és
96 pistes homologuées
1 audit SGS
35 contrôles relatifs aux conditions d’homologation 
et procédures d’exploitation des aérodromes (CHEA)
39 PSA approuvés par arrêté ministériel

SÛRETÉ
Nombre d’agréments de sûreté :
• 5 d’exploitants d’aérodrome
•  89 d’entreprises de transporteur aérien
•  99 de site d’agents habilités
•  34 de fournisseurs habilités
•  45 de chargeurs connus
•  48 d’organismes de formation

1 audit de sûreté d’un aéroport de la DSAC/N
1 inspection UE d’opérateur DSAC/N
1 réunion de comité local de sûreté (CLS)
9 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
20 commissions sûreté
19 réunions de réseaux locaux sûreté (spécifi cité Orly)

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC
28 entreprises transport aérien 
dont 15 avions, 6 hélicoptères, 7 ballons
71 audits en 2016 dont 2 audits ballons
848 contrôles techniques en 2016 : 
435 SAFA, 258 SACA, 155 SANA

AVIATION GÉNÉRALE
984 sociétés de travail aérien
209 organismes de formation (toutes activités confondues : 
avion, vol à voile, hélico, ballons)
Missions auprès des organismes de formation : 38 actions de 
surveillance (ayant fait l’objet d’un écrit)
Manifestations aériennes 2016 : 
19 petites - 5 moyennes - 6 grandes
185 dérogations de survol
238 dérogations Toussus (auto info)
19 503 titres aéronautiques délivrés en 2016
1 708 vérifi cations/accréditations licences étrangères (SIAE 
+ COP21 + EURO2016)
1 235 dossiers ULM (CI, FI, LSA)
52 dossiers d’infraction traités 
1 commission de discipline tenue

RÉGULATION ÉCONOMIQUE
604 agréments d’assistants en escale dont 113 délivrés ou 
renouvelés en 2016
21 licences d’exploitation de transporteurs aériens dont 2 
retirées en 2016
10 centres de formation permis « T »
30 formateurs habilités permis « T »
11 centres de formation permis « M, P, R »

RESSOURCES
E� ectifs : 164
Budget : AE 3 171 736 € / CP 3 475 127 €
•  Transport aérien : 

AE 171 432 € / CP 43 880 €
•  Surveillance et certifi cation : 

AE 2 149 823 € / CP 2 730 840 €
•  Action sociale & rentes :

AE 850 481 € / CP 700 407 €

AÉRODROMES 
44 aérodromes ouverts à la CAP dont 13 aérodromes 
commerciaux (aérodromes assujettis à la taxe)
9 aérodromes agréés à usage restreint dont 2 militaires 
17 aérodromes à usage privé
54 plateformes ULM 
40 hélistations 
63 hélisurfaces
18 plateformes Ballons permanentes 
121 zones aéromodélisme
63 plaintes environnementales (spécifi cité IDF) 

1 audit de sûreté d’un aéroport de la DSAC/N
1 inspection UE d’opérateur DSAC/N
1 réunion de comité local de sûreté (CLS)
9 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
20 commissions sûreté
19 réunions de réseaux locaux sûreté (spécifi cité Orly)

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC
28 entreprises transport aérien 
dont 15 avions, 6 hélicoptères, 7 ballons
71 audits en 2016 dont 2 audits ballons

édite un nouveau bulletin pour la profession, contribuant ainsi 
à la mise en place de la «just culture» autour de ces activités. 
Dans le domaine du transport aérien, quatre nouveaux CTA 
ont été délivrés en 2016, signes d’une bonne nouvelle pour la 
dynamique du secteur. La DSAC Nord a piloté la fusion des 
trois compagnies qui constituent le groupe HOP!, en associa-
tion avec la DSAC Ouest, et a instruit avec succès les demandes 
concernant French Blue, Hélifi rst et Aéro Vintage Academy.
Concernant les aspects territoriaux et environnementaux, les 
pics de pollution successifs ont conduit à la mise en place de 
restrictions d’exploitation sur les aérodromes de la région pa-
risienne. Le classement CALIPSO des avions école de Toussus-
le-Noble se poursuit et la discussion a été ouverte entre rive-
rains et usagers pour utiliser ce classement en vue de réguler 
l’activité sur la plateforme. 
Le plan de servitudes aéronautiques d’Albert Bray a été ap-
prouvé, le premier depuis 20 ans, ceux du Bourget et de CDG 
devant aboutir en 2017.
Quelques dossiers atypiques ont également mobilisé les 
équipes en termes d’urbanisme comme les arrivées de stations 
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LE MOT DU DIRECTEUR
L’année achevée témoigne d’une activité très dense pour l’ensemble des personnels de la DSAC NE, tant dans les 
domaines de la surveillance que de la régulation, et rendue possible avec l’appui des services support.

Avec plus de 7.3 millions de voyageurs, le trafi c de l’aéroport 
de Bâle-Mulhouse enregistre une hausse de près de 4% par rap-
port à l’année précédente. 
Le 18 mai 2016, s’est déroulée à Bâle, la fi nale de l’Europa 
League 2016 opposant les équipes de football de Liverpool et 
de Séville. La DSAC NE a été au centre des sujets aéronautiques 
liés à cet événement, en particulier l’utilisation de la piste se-
condaire 08/26 comme aire de stationnement temporaire des 
avions a� rétés spécialement pour le transport des supporters, 
ainsi que l’ouverture exceptionnelle de l’aéroport entre minuit 
et 6 heures du matin, afi n de permettre leur départ à l’issue de 
la compétition.
L’aéroport de Bâle-Mulhouse a enregistré à cette occasion 
son record journalier absolu au passage, avec 30 000 passa-
gers qui ont transité par ses installations contre 20 000 en 
moyenne par jour. 
Le 2 novembre 2016 à Paris, le paraphe d’un accord binational 
par la France et la Suisse relatif à la situation fi scale de l’aé-
roport de Bâle-Mulhouse a ouvert la voie aux procédures in-
ternes respectives de signature et de ratifi cation de cet accord 
par les deux Etats. Cet accord permet de garantir la sécurité 
juridique des entreprises suisses dans le secteur suisse, et d’as-
surer le développement et l’attractivité du site aéroportuaire 
dans l’intérêt de la région tri-nationale.
Les aéroports de Strasbourg-Entzheim (1 070 000 passagers) 
et de Metz-Nancy-Lorraine (229 278 passagers) connaissent 
une diminution de l’ordre de 10% de leur trafi c pour des raisons 
di� érentes : pour le premier, c’est principalement l’arrêt de la 
ligne Air France entre Paris et Strasbourg qui explique la baisse 

observée, alors que, pour le second, la réorientation conjonc-
turelle du trafi c vers le Luxembourg suite à la fermeture des 
pistes pour travaux durant 6 semaines est en grande partie 
à l’origine la chute observée du trafi c. Dans le même temps, 
l’aéroport de Châlons-Vatry enregistre quant à lui une hausse 
d’activité en 2016. 
Pour les autres infrastructures, l’année 2016 marque une ten-
dance inverse à celle de 2015 en termes de trafi c aérien, l’aéro-
port de Dole-Jura (anciennement Dole-Tavaux) enregistrant la 
baisse de trafi c la plus signifi cative, de l’ordre de 27% (96 861 
passagers).
L’année 2016 est également marquée par le travail lié à la 
conversion des certifi cats de sécurité aéroportuaire des aé-
roports de Bâle-Mulhouse, Strasbourg-Entzheim, Metz-Nan-
cy-Lorraine et Châlons-Vatry, ainsi que le lancement de l’ins-
truction du dossier pour l’aérodrome de Dole-Jura.
Pour la DSAC NE, cette année fut aussi celle de l’approfon-
dissement du dossier relatif au regroupement des agents du 
siège en un bâtiment unique. Suite à la remise des études de 
faisabilité, il a été décidé d’en objectiver les résultats au re-
gard d’éléments techniques et fi nanciers complémentaires de 
nature à éclairer le choix. L’arbitrage défi nitif interviendra au 
cours de l’année 2017. 
Au 1er janvier 2016, le rattachement des agents des antennes de 
Lorraine-Champagne-Ardenne et de Bourgogne Franche-Com-
té, aux entités du siège à Strasbourg est devenu e� ectif. Dans 
ce cadre, les agents concernés, ainsi que leur encadrement, 
ont bénéfi cié d’une formation au management à distance. 
Cette réorganisation territoriale et fonctionnelle démontre 
notre capacité collective à intégrer les évolutions rendues né-
cessaires pour mieux répondre aux exigences de nos usagers 
et clients. 
La DSAC NE a fi nalisé en 2016 la mise en service des trois salles 
Océane, respectivement situées à Entzheim, Metz et Dijon. 
L’accès ainsi facilité pour les candidats aux examens théo-
riques en vue de l’obtention des licences de personnel navi-
gant est particulièrement apprécié des utilisateurs.
Cette activité riche et soutenue que nous avons connue a 
été rendue possible grâce à l’implication quotidienne de 
l’ensemble des personnels de la DSAC NE, et cela malgré un 
contexte di�  cile en termes de ressources humaines. Je leur 
exprime ici mes remerciements pour ce résultat.
L’année 2017 s’ouvre sur de nouveaux enjeux, qui doivent 
permettre de concrétiser nombre de sujets ouverts au cours 
de l’année 2016, et je sais pouvoir m’appuyer sur chacun des 
agents de la DSAC NE pour mener à bien nos missions et at-
teindre les objectifs assignés.

AÉRODROMES 
63 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 17 aérodromes commerciaux (assujettis à la taxe)
14 aérodromes agréés à usage restreint (Metz Frescaty en 
cours de reconversion en hélistation)
52 aérodromes à usage privé 
152 plateformes ULM 
24 hélistations 
38 hélisurfaces
6 hydrobases
1 hydrosurface 
1 altisurface
66 plateformes Ballons permanentes 
187 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT
24 aérodromes dotés d’un PEB
3 chartes d’environnement signées
2 aérodromes dotés d’un PGS (dont 1 PGS en cours d’abro-
gation)
1 réunion de la commission consultative d’aide aux riverains 
(CCAR)
1 arrêté de restriction d’exploitation
4 réunions de la commission consultative environnement (CCE)

SÉCURITÉ
Navigation aérienne
7 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 5 audits AFIS hors territoire de la DSAC
Participation à 4 audits SNA
Participation à 1 audit MTO
Aéroports
5 exploitants d’aérodromes certifi és
2 rapports de conversion EASA 
264 pistes homologuées (dont 2 renouvelées formellement 
en 2016)
26 contrôles relatifs aux conditions d’homologation 
et procédures d’exploitation des aérodromes (CHEA)
9 contrôles d’hélistation 
4 contrôles SSLIA SPPA
4 contrôles énergie balisage (EB)
Participation à 1 audit national de suivi de certifi cat européen

SÛRETÉ
12 agréments de sûreté - initiaux ou renouvelés en 2016 :
• 1 d’exploitant d’aérodrome (sur 4 agréments)
•  3 de site d’agents habilités (sur 73 agréments) en tant que 

DSAC gestionnaire
•  3 de fournisseurs habilités (sur 3 agréments) en tant que 

DSAC gestionnaire
• 5 de chargeurs connus (sur 17 agréments) en tant que 
DSAC gestionnaire (2 renouvellements + 3 initiaux)
1 audit de sûreté d’un aéroport de la DSAC-NE
1 réunion de comité local de sûreté (CLS)
19 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
3 commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC
24 entreprises transport aérien dont 
5 avions, 2 hélicoptères, 17 ballons
21 audits en 2016
153 contrôles techniques en 2016 : 
25 SAFA, 100 SACA, 28 SANA

AVIATION GÉNÉRALE
327 sociétés de travail aérien (dont 275 en drones)
Manifestations aériennes 2016 : 
8 petites - 8 moyennes - 4 grandes
21 organismes de formation approuvés
2 896 titres aéronautiques délivrés en 2016
8 dossiers d’infraction traités 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE
79 agréments d’assistants en escale (dont 21 délivrés en 2016)
Nombre de lignes OSP : 3 en cours
21 licences d’exploitation de transporteurs aériens

RESSOURCES
E� ectifs : 82
Budget : AE 1 789 234 € / CP 1 883 944 €
•  Transport aérien : 

AE 117 000 € / CP 105 500 €
•  Surveillance et certifi cation : 

AE 1 416 086 € / CP 1 343 760 €
•  Action sociale & rentes : 

AE 256 148 € / CP 434 684 €

AÉRODROMES 
63 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 17 aérodromes commerciaux (assujettis à la taxe)
14 aérodromes agréés à usage restreint (Metz Frescaty en 
cours de reconversion en hélistation)
52 aérodromes à usage privé 
152 plateformes ULM 
24 hélistations 
38 hélisurfaces
6 hydrobases
1 hydrosurface 

DSAC gestionnaire
• 5 de chargeurs connus (sur 17 agréments) en tant que 
DSAC gestionnaire (2 renouvellements + 3 initiaux)
1 audit de sûreté d’un aéroport de la DSAC-NE
1 réunion de comité local de sûreté (CLS)
19 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
3 commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC
24 entreprises transport aérien dont 
5 avions, 2 hélicoptères, 17 ballons

di� érentes : pour le premier, c’est principalement l’arrêt de la 
ligne Air France entre Paris et Strasbourg qui explique la baisse 

ont bénéfi cié d’une formation au management à distance. 
Cette réorganisation territoriale et fonctionnelle démontre 
notre capacité collective à intégrer les évolutions rendues né-
cessaires pour mieux répondre aux exigences de nos usagers 
et clients. 
La DSAC NE a fi nalisé en 2016 la mise en service des trois salles 
Océane, respectivement situées à Entzheim, Metz et Dijon. 
L’accès ainsi facilité pour les candidats aux examens théo-
riques en vue de l’obtention des licences de personnel navi-
gant est particulièrement apprécié des utilisateurs.
Cette activité riche et soutenue que nous avons connue a 
été rendue possible grâce à l’implication quotidienne de 
l’ensemble des personnels de la DSAC NE, et cela malgré un 
contexte di�  cile en termes de ressources humaines. Je leur 
exprime ici mes remerciements pour ce résultat.
L’année 2017 s’ouvre sur de nouveaux enjeux, qui doivent 
permettre de concrétiser nombre de sujets ouverts au cours 
de l’année 2016, et je sais pouvoir m’appuyer sur chacun des 
agents de la DSAC NE pour mener à bien nos missions et at-
teindre les objectifs assignés.
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LE MOT DU DIRECTEUR
2016 a démontré le dynamisme du secteur aéronau-
tique à la Réunion et à Mayotte. 

Le trafi c commercial des principales plateformes du périmètre 
de la DSAC OI a connu une croissance soutenue voire marquée, 
notamment à Dzaoudzi (Mayotte), confortée par l’ouverture en 
juin 2016 de la ligne directe Dzaoudzi-Paris-CDG par Air Austral.
L’Aéroport de La Réunion Roland Garros est le vecteur ma-
jeur de la dynamique aéronautique à La Réunion, outil stra-
tégique de développement économique de l’île. Le processus 
de conversion européenne du certifi cat aéroportuaire a été 
achevé en décembre 2016 et la DGAC, en liaison avec l’exploi-
tant de la plateforme, a entrepris de rédiger les Grandes Orien-
tations Stratégiques (GOS) du développement des infrastruc-
tures et installations de l’aérodrome qui s’imposeront ensuite 
au concessionnaire.
La DSAC OI a par ailleurs accompagné l’ingénierie associée 
au bouclage du dossier d’étude technique relatif à la mise en 
place de RESA sur les aéroports de La Réunion-Roland Garros 
et Dzaoudzi, qui devrait se concrétiser par l’exécution d’une 
technologie de « lit d’arrêt » ou EMAS qui sera une première 
en France en termes de sécurité aéroportuaire.
Les 26 et 27 avril 2016 s’est déroulé la deuxième édition du 
forum des métiers de l’Air intégrant désormais un volet em-
ployabilité. Patrick Gandil, qui a présidé cet événement, a pu 
se réjouir de l’existence à La Réunion d’une véritable fi lière 
aéronautique qui gagnerait cependant à être davantage 
structurée, perspective pour laquelle la DSAC OI a entamé 
une démarche collaborative avec plusieurs partenaires lo-
caux, notamment la DIECCTE (direction des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi).
Enfi n, tout au long de l’année écoulée, la DSAC OI a renfor-
cé les e� orts entrepris pour la promotion de la sécurité dans 
le secteur de l’aviation générale dans le cadre du plan d’ac-
tions 2016-2020 de la DSAC OI pour l’aviation légère, qui se 
fi xe également pour objectif de rééquilibrer l’activité avion 
par rapport à l’activité ULM dans le cadre du transport public 
touristique.
Dans le domaine des opérations aériennes, l’année 2016 a été 
marquée par l’entrée en liste de fl otte du Boeing 787-8 d’Air 
Austral, premier aéronef de ce type à être exploité commer-
cialement en France. Par ailleurs, la DSAC et les professionnels 
de l’ULM travaillent ensemble à la création d’un label pro ULM 
visant à promouvoir les bonnes pratiques pour les sociétés des 
vols touristiques.
Dans le domaine du transport aérien, l’ouverture de la ligne 
directe vers Paris-CDG au départ de Dzaoudzi, opérée par Air 
Austral, a été saluée à la mesure de l’attente des mahorais, 
tandis que la fi liale mahoraise EWA a consolidé son outil de 
production par l’apport d’un second ATR 72. Enfi n, un nouveau 

Certifi cat de Transport Aérien a été instruit au bénéfi ce d’une 
compagnie réunionnaise, Run Aviation, première compagnie 
d’aviation d’a� aires à La Réunion.
Dans le domaine des infrastructures aéronautiques, la DSAC 
OI a appuyé tout au long de l’année 2016 les actions entre-
prises en vue de poursuivre la mise en conformité des opéra-
tions hélicoptères notamment dans le cirque de Mafate. Un 
comité de pilotage ad-hoc œuvre à l’aboutissement d’un pro-
jet d’hélistations ministérielles dont l’exploitation sera confi ée 
à un opérateur. 
Dans le domaine sûreté, l’accent a été mis sur la coopération 
régionale en vue de l’harmonisation de bonnes pratiques en 
matière de sûreté doublée d’une mise à niveau des plate-
formes aéroportuaires les plus fragiles dans le cadre d’un pro-
jet avec la DSAC OI comme service instructeur.
Dans le domaine de la régulation économique et de l’environ-
nement, la DSAC OI a notamment accompagné le dossier de 
défi scalisation du second Boeing 787-8 d’Air Austral et fi nali-
sé la procédure d’approbation du PEB de l’aéroport de Saint-
Pierre Pierrefonds tout en poursuivant le processus de refonte 
de l’arrêté PEB de l’aéroport La Réunion-Roland Garros.
Je veux saluer l’investissement de toutes les composantes hu-
maines de la DSAC OI, ingénieurs, inspecteurs de surveillance, 
personnels en charge des fonctions support, qui ont mis leur 
expertise et leur savoir-faire au service de l’aéronautique et 
de la France de l’océan Indien. Leur adhésion aux valeurs qui 
fondent le plan stratégique de la DSAC se refl ète dans l’en-
gagement individuel au profi t d’un résultat collectif mesuré 
avant tout à l’aune des actions réalisées et des ambitions des 
projets portés par nos opérateurs. 

AÉRODROMES 
3 aérodromes ouverts à la CAP dont 3 aérodromes 
commerciaux (assujettis à la taxe)
4 aérodromes agréés à usage restreint
5 plateformes ULM 
4 hélistations 
15 hélisurfaces
5 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT
1 aérodrome doté d’un PEB
2 PEB en cours de révision ou en création
1 charte d’environnement signée (PNR)
1 réunion de la commission consultative environnement (CCE)

SÉCURITÉ
Navigation aérienne
1 audit AFIS d’un aéroport de la DSAC-OI
1 participation à un audit AFIS hors territoire de la DSAC-OI
Espace aérien
1 suppression de zone dangereuse
1 suppression de localisation d’activité aérienne 
3 créations de localisation d’activité aérienne
1 création d’activité avec accord des comités régionaux de 
gestion de l’espace aérien (CRG)

Aéroports
3 exploitants d’aérodromes certifi és
1 conversion de certifi cat d’aérodrome en certifi cat européen 
8 pistes homologuées / homologations en cours
2 contrôles hélistations
1 nouvel arrêté de police pour l’aérodrome de 
La Réunion-Roland Garros

SÛRETÉ
7 agréments de sûreté - initiaux ou renouvelés en 2016 :
•  3 de site d’agents habilités (sur 6 agréments) en tant que 

DSAC gestionnaire
•  2 de fournisseurs habilités (sur 3 agréments) en tant que 

DSAC gestionnaire
•  2 de chargeurs connus (sur 17 agréments) en tant que 

DSAC gestionnaire
3 réunions de comité local de sûreté (CLS)
4 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
1 commission sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC
5 entreprises transport aérien dont 2 avions 
et 3 hélicoptères
12 audits en 2016
91 contrôles techniques en 2016 : 
53 SAFA, 38 SANA

AVIATION GÉNÉRALE
86 sociétés de travail aérien (dont 72 en drones)
Missions auprès d’aéro-clubs : 2 actions de surveillance 
Manifestations aériennes 2016 : 1 petite
4 organismes de formation approuvés
302 titres aéronautiques délivrés en 2016
8 dossiers d’infraction traités 
2 commissions de discipline tenues 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE
18 agréments d’assistants en escale (dont 3 délivrés ou 
renouvelés en 2016)
4 licences d’exploitation de transporteurs aériens (délivrance 
de la licence à Run Aviation en 2016)

RESSOURCES
E� ectifs : 51
Budget : AE 783 000 € / CP 783 000 €
•  Transport aérien : 

AE 42 000 € / CP 42 000 €
•  Surveillance et certifi cation : 

AE 688 000 € / CP 688 000 €
•  Action sociale & rentes : 

AE 53 000 € / CP 53 000 €

AÉRODROMES 
3 aérodromes ouverts à la CAP dont 3 aérodromes 
commerciaux (assujettis à la taxe)
4 aérodromes agréés à usage restreint
5 plateformes ULM 
4 hélistations 
15 hélisurfaces
5 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT
1 aérodrome doté d’un PEB

AVIATION GÉNÉRALE
86 sociétés de travail aérien (dont 72 en drones)
Missions auprès d’aéro-clubs : 2 actions de surveillance 
Manifestations aériennes 2016 : 1 petite
4 organismes de formation approuvés
302 titres aéronautiques délivrés en 2016
8 dossiers d’infraction traités 
2 commissions de discipline tenues 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi).
Enfi n, tout au long de l’année écoulée, la DSAC OI a renfor-
cé les e� orts entrepris pour la promotion de la sécurité dans 
le secteur de l’aviation générale dans le cadre du plan d’ac-
tions 2016-2020 de la DSAC OI pour l’aviation légère, qui se 
fi xe également pour objectif de rééquilibrer l’activité avion 
par rapport à l’activité ULM dans le cadre du transport public 
touristique.
Dans le domaine des opérations aériennes, l’année 2016 a été 
marquée par l’entrée en liste de fl otte du Boeing 787-8 d’Air 
Austral, premier aéronef de ce type à être exploité commer-
cialement en France. Par ailleurs, la DSAC et les professionnels 
de l’ULM travaillent ensemble à la création d’un label pro ULM 
visant à promouvoir les bonnes pratiques pour les sociétés des 
vols touristiques.
Dans le domaine du transport aérien, l’ouverture de la ligne 
directe vers Paris-CDG au départ de Dzaoudzi, opérée par Air 
Austral, a été saluée à la mesure de l’attente des mahorais, 
tandis que la fi liale mahoraise EWA a consolidé son outil de 
production par l’apport d’un second ATR 72. Enfi n, un nouveau 

régionale en vue de l’harmonisation de bonnes pratiques en 
matière de sûreté doublée d’une mise à niveau des plate-
formes aéroportuaires les plus fragiles dans le cadre d’un pro-
jet avec la DSAC OI comme service instructeur.
Dans le domaine de la régulation économique et de l’environ-
nement, la DSAC OI a notamment accompagné le dossier de 
défi scalisation du second Boeing 787-8 d’Air Austral et fi nali-
sé la procédure d’approbation du PEB de l’aéroport de Saint-
Pierre Pierrefonds tout en poursuivant le processus de refonte 
de l’arrêté PEB de l’aéroport La Réunion-Roland Garros.
Je veux saluer l’investissement de toutes les composantes hu-
maines de la DSAC OI, ingénieurs, inspecteurs de surveillance, 
personnels en charge des fonctions support, qui ont mis leur 
expertise et leur savoir-faire au service de l’aéronautique et 
de la France de l’océan Indien. Leur adhésion aux valeurs qui 
fondent le plan stratégique de la DSAC se refl ète dans l’en-
gagement individuel au profi t d’un résultat collectif mesuré 
avant tout à l’aune des actions réalisées et des ambitions des 
projets portés par nos opérateurs. 

4342

 09 DSAC - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2016LES DSAC/IR

OCÉAN INDIEN
Directeur : Lionel Montocchio

Siège : Sainte-Marie
Aéroport La Réunion - Roland Garros



LE MOT DU DIRECTEUR
En 2016, malgré un contexte sécuritaire toujours 
tendu, le transport aérien a continué sa progression 
dans le Grand Ouest. 

Les aéroports de Nantes (4 712 383 passagers soit + 9,4 %), Rennes 
(640 075 passagers soit + 19 %), Tours (198 866 passagers soit 
+ 6%) et Caen (138 384 passagers soit + 8,1 %) profi tent d’une 
croissance régulière depuis plusieurs années et du développe-
ment des compagnies à bas coûts. En revanche les aéroports 
de Deauville (128 331 passagers soit - 10,9 %), Lorient (127 632 
passagers soit - 12.6%) et Dinard (110 455 passagers soit - 15%) 
ont connu une année plus mitigée.
Au plan interne, la DSAC Ouest a consolidé sa nouvelle 
organisation avec la mise en œuvre d’un fonctionnement 
matriciel avec sa délégation Pays-de-la-Loire et la création 
d’un poste de « référent territorial » plus particulièrement 
chargé des régions Centre-Val-de-Loire et Normandie. Elle a 
également préparé l’avenir en contribuant à l’élaboration du 
plan stratégique DSAC 2016-2020, aux groupes de travails issus 
du protocole social DGAC 2016-2019 et au projet d’extension 
du bâtiment du siège. La DSAC Ouest a par ailleurs été auditée 
par l’AFNOR dans le cadre du suivi de la certifi cation nationale 
ISO 9001 de la DSAC.
En ce qui concerne les activités de surveillance et de certifi -
cation spécifi ques à cette année 2016, il convient de noter : le 
suivi du plan d’actions correctives de l’audit national de sûreté 
de l’aéroport de Nantes et la préparation de l’audit national de 
sûreté de l’aéroport de Rennes, la participation à l’instruction, 
en collaboration avec la DSAC Nord, du certifi cat de Trans-
porteur Aérien (CTA) de la nouvelle entité Hop! regroupant 
Hop!-Brit Air, Hop!-Régional et Hop!-Airlinair, la délivrance du 
certifi cat d’approbation des régimes spécifi ques de temps de 
vol aux compagnies Hop!-Brit Air, Hop!-Régional et Chalair, 
la conversion des certifi cats de Sécurité Aéroportuaires de 
Brest, Quimper, Caen et Rennes-Dinard, le renouvellement des 
certifi cats des prestataires AFIS à Dieppe, Morlaix, Quiberon, 
Vannes, Le Mans et Cholet, et la délivrance du certifi cat AFIS 
défi nitif à l’exploitant du Havre après la fermeture du service 
de contrôle d’aérodrome.
La DSAC Ouest a été également très active dans le domaine 
régalien, en collaboration avec les 20 préfectures de son terri-
toire et les services de la direction du Transport aérien (DTA). 
On retiendra notamment la participation aux travaux sur l’ap-
proche environnementale équilibrée à Nantes, l’approbation 
des Plans de Servitudes Aéronautiques (PSA) de Quiberon, 
Montargis et Morlaix, l’élaboration des Plans d’Exposition au 
Bruit (PEB) des aérodromes du Blanc et de Morlaix, la rédac-
tion de l’arrêté de police de Nantes, ainsi que l’organisation, en 
régions Normandie, Pays-de-la-Loire et Centre-Val-de-Loire, des 
auditions de la mission du Commissariat Général à l’Egalité 

des Territoires (CGET) concernant le maillage aéroportuaire en 
France métropolitaine.
L’aviation générale est restée très dynamique et a généré, 
comme chaque année, de nombreux événements particuliers 
(salons, manifestations aériennes, compétitions sportives) 
avec néanmoins une baisse notable des dossiers de manifesta-
tions aériennes de petite importance suite à l’allègement de 
certaines exigences règlementaires. Par ailleurs, la mise en 
œuvre de la règlementation européenne « AIR OPS » relative à 
l’exploitation des aéronefs complexes en aviation générale a 
généré un surcroît signifi catif d’activité avec notamment la 
validation des dossiers de 14 opérateurs NCC (« Non Commercial 
Complex »). En ce qui concerne les examens théoriques, la 
salle « OCEANE » de Rennes permet désormais d’organiser, en 
plus des examens de pilotes, les examens de personnels navi-
gants de cabine (CCA) et d’agents d’information de vol d’aéro-
drome (AFIS). La sécurité de l’aviation générale est demeurée 
globalement à un bon niveau, mais une amélioration serait 
souhaitable en ce qui concerne les Ultra Légers Motorisés (ULM).
Concernant le projet d’aéroport de Notre-Dame des Landes, 
les arrêtés environnementaux datant de fi n 2014, attaqués en 
seconde instance, ont été jugés légaux par le Tribunal adminis-
tratif d’appel de Nantes qui a rejeté l’intégralité des recours, 
et la révision du schéma de cohérence territorial de rattache-
ment (SCOT Nantes-Saint Nazaire) a été validée. Par ailleurs, la 
gouvernance mise en place pour la concession s’est poursuivie 
durant l’année 2016.
Je terminerai cette évocation des activités de la DSAC Ouest, 
en rappelant que ces actions ont bien entendu nécessité l’ap-
pui e�  cace de nos fonctions support, tant au niveau du siège 
que de la délégation (ressources humaines, fi nances, achats, 
logistique, informatique, action sociale et secrétariats).

AÉRODROMES 
68 aérodromes ouverts à la CAP dont 28 aérodromes 
commerciaux (assujettis à la taxe)
14 aérodromes agréés à usage restreint 
87 aérodromes à usage privé 
202 plateformes ULM 
49 hélistations 
1 hydrobase
171 plateformes Ballons permanentes
176 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT
24 aérodromes dotés d’un PEB (dont 8 en cours 
et 2 approuvés en 2016)
4 chartes d’environnement signées
2 codes de bonne conduite signés
1 aérodrome doté d’un PGS
7 réunions de la commission consultative environnement (CCE)

SÉCURITÉ
Navigation aérienne
22 organismes AFIS
8 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 15 audits AFIS hors territoire de la DSAC
Aéroports
1 exploitant d’aérodrome certifi é sous règlement national
6 exploitants d’aérodrome certifi és sous règlement européen
3 exploitants d’aérodrome en cours de conversion de leur 
certifi cat de sécurité aéroportuaire national (CSA) en CSA 
européen
248 pistes homologuées
5 audits SGS
20 contrôles relatifs aux conditions d’homologation 
et procédures d’exploitation des aérodromes (CHEA)
20 contrôles relatifs aux SSLIA/SPPA
6 contrôles relatifs aux hélistations
65 PSA approuvés par arrêté ministériel dont 3 en 2016

SÛRETÉ
Agréments de sûreté - initiaux ou renouvelés en 2016 :
• 2 d’exploitant d’aérodrome (sur 11 agréments)
•  0 d’entreprise de transporteur aérien (sur 0 agréments) 
•  5 de site d’agents habilités (sur 75 agréments) en tant que 

DSAC gestionnaire
•  1 de fournisseur habilité (sur 4 agréments) en tant que 

DSAC gestionnaire
•  8 de chargeur connu (sur 34 agréments) en tant que DSAC 

gestionnaire
1 audit de sûreté d’un aéroport de la DSAC/IR
2 réunions de comité local de sûreté (CLS) 

21 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
1 commission sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC
40 entreprises transport aérien 
dont 6 avions, 6 hélicoptères, 28 ballons
43 audits en 2016
212 contrôles techniques en 2016 : 
34 SAFA, 94 SACA, 84 SANA

AVIATION GÉNÉRALE
694 sociétés de travail aérien (dont 539 en drones)
135 aéro-clubs (vol moteur)
Manifestations aériennes 2016 :
78 petites - 22 moyennes - 9 grandes
22 organismes de formation approuvés
5 779 titres aéronautiques délivrés en 2016

RÉGULATION ÉCONOMIQUE
74 agréments d’assistants en escale (17 délivrés/renouvelés 
en 2016)
Nombre de lignes OSP : 3
38 licences d’exploitation de transporteurs aériens 
(2 délivrées et 2 retraits en 2016)

RESSOURCES
E� ectifs : 103
Budget : AE 1 883 723 € / CP 1 787 857 €
•  Transport aérien : 

AE 146 005 € / CP 105 968 €
•  Surveillance et certifi cation : 

AE 1 462 715 € / CP 1 407 046 €
•  Action sociale & rentes : 

AE 275 003 € / CP 274 843 €

AÉRODROMES 
68 aérodromes ouverts à la CAP dont 28 aérodromes 
commerciaux (assujettis à la taxe)
14 aérodromes agréés à usage restreint 
87 aérodromes à usage privé 
202 plateformes ULM 
49 hélistations 
1 hydrobase
171 plateformes Ballons permanentes
176 zones aéromodélisme 

Hop!-Brit Air, Hop!-Régional et Hop!-Airlinair, la délivrance du 
certifi cat d’approbation des régimes spécifi ques de temps de 
vol aux compagnies Hop!-Brit Air, Hop!-Régional et Chalair, 
la conversion des certifi cats de Sécurité Aéroportuaires de 
Brest, Quimper, Caen et Rennes-Dinard, le renouvellement des 
certifi cats des prestataires AFIS à Dieppe, Morlaix, Quiberon, 
Vannes, Le Mans et Cholet, et la délivrance du certifi cat AFIS 
défi nitif à l’exploitant du Havre après la fermeture du service 
de contrôle d’aérodrome.
La DSAC Ouest a été également très active dans le domaine 
régalien, en collaboration avec les 20 préfectures de son terri-
toire et les services de la direction du Transport aérien (DTA). 
On retiendra notamment la participation aux travaux sur l’ap-
proche environnementale équilibrée à Nantes, l’approbation 
des Plans de Servitudes Aéronautiques (PSA) de Quiberon, 
Montargis et Morlaix, l’élaboration des Plans d’Exposition au 
Bruit (PEB) des aérodromes du Blanc et de Morlaix, la rédac-
tion de l’arrêté de police de Nantes, ainsi que l’organisation, en 
régions Normandie, Pays-de-la-Loire et Centre-Val-de-Loire, des 
auditions de la mission du Commissariat Général à l’Egalité 

pui e�  cace de nos fonctions support, tant au niveau du siège 
que de la délégation (ressources humaines, fi nances, achats, 
logistique, informatique, action sociale et secrétariats).
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LE MOT DU DIRECTEUR
Les attentats qui ont frappé les aéroports de Bruxelles et d’Istanbul en 2016 nous rappellent que le transport aérien 
est encore une cible potentielle car il favorise des concentrations humaines.

Nous sommes partie prenante à la DSAC Sud de l’action dans 
le domaine de la sûreté. Notre zone d’action est pionnière 
à bien des égards : avec l’expérimentation Vision Sûreté par 
l’aéroport de Toulouse Blagnac, qui porte sur le multiplexage 
associé à une analyse déportée des images et l’automatisa-
tion des systèmes de convoyage/recyclage des barquettes, ou 
le projet « Stitch » (nouveau système de gestion des habilita-
tions et des titres de circulation), qui va prochainement être 
déployé sur notre zone d’action, retenue comme site pilote. 
Il faut également mentionner le déploiement des nouveaux 
équipements de détection de traces d’explosifs.
En tout cas, le terrorisme n’a pas fait fl échir l’aviation et le 
développement économique qui sont étroitement liés. Notre 
région a bénéfi cié de la vigueur des compagnies à bas coûts 
qui ont créé de nouvelles liaisons et augmenté encore la 
« connectivité » avec le reste du monde. Toutefois, le transport 
aérien est une activité très concurrentielle, avec une rentabili-
té faible, et nous avons dû déplorer début 2016 la disparition 
d’Air Méditerranée.
L’événement le plus important en 2016 en termes organisa-
tionnels a été le changement de zone de compétence lié à 
l’impact de la loi NOTRe, avec un transfert de compétences 
progressif de la DSAC Sud-Est vers la DSAC Sud pour le Lan-
guedoc Roussillon et de la DSAC Sud vers la DSAC Sud-Ouest 
pour le Limousin. Ce changement n’a été possible que par la 
mobilisation de tous les agents, pour découvrir, avec enthou-
siasme, les nouveaux dossiers, transférer ou recueillir les infor-
mations et nouer de nouveaux contacts. La transition, prévue 
à l’origine pour durer jusqu’à 2018, est réalisée aujourd’hui à 
près de 95%.
L’action de la DSAC Sud contribue pleinement à celle de l’au-

torité nationale de surveillance, la DSAC. Dans le domaine aé-
roportuaire, les conversions européennes se poursuivent à un 
rythme élevé permettant de respecter l’échéance de fi n 2017, 
les neuf aéroports « occitans » concernés seront « convertis » !
De plus, nous avons accompagné la naissance d’un nouvel 
opérateur de service de navigation aérienne, la Vigie Airbus (à 
Saint Martin) qui a reçu son certifi cat AFIS.
La DSAC Sud supervise aussi deux compagnies d’aviation d’af-
faires au Bourget dans le cadre de la « mutualisation ».
Concernant les drones, une expérimentation locale est remar-
quable : la visualisation sur radars grâce à des transpondeurs 
ADSB sur drones (Airborne Concept / EGIS / DTI) est désormais 
possible afi n de repérer les vols illicites.
Sur notre territoire, nous avons prêté notre concours à un dia-
logue de qualité avec les riverains d’aéroports et la tenue des 
commissions consultatives de l’environnement sur l’ensemble 
des aéroports concernés. 
La sécurité de l’aviation de loisirs reste toutefois une préoc-
cupation, avec une accidentologie importante des ULM (26 
accidents dans notre région en 2016). Nous avons tenu des ré-
unions avec les fédérations d’aviation de loisir, très désireuses 
de promouvoir la sécurité auprès de leurs mandants, et nous 
les poursuivrons en 2017.
Comment ne pas fi nir en évoquant le dynamisme de la 
construction aéronautique et de ses 90000 salariés dans la ré-
gion ? Parmi les événements de 2016, je citerai l’inauguration 
des nouveaux sièges d’Airbus et de Safran, l’installation d’ATR 
à Francazal, en juin 2016, les premiers vols d’essai de l’A 350 - 
1000, en attendant ceux du Beluga XL en 2017. Les industriels 
de ce secteur sont pour la DSAC Sud, et nous en sommes fi ers, 
des partenaires importants sur de nombreux dossiers.

AÉRODROMES 
36 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 9 aérodromes commerciaux (assujettis à la taxe)
17 aérodromes agréés à usage restreint 
88 aérodromes à usage privé 
95 plateformes ULM 
15 hélistations/hélisurfaces SMUH 
15 hélistations/hélisurfaces
2 hydrobases/hydrosurfaces (ULM)
1 altiport 
20 altisurfaces
54 plateformes Ballons permanentes

ENVIRONNEMENT
31 aérodromes dotés d’un PEB
3 PEB en révision (Nîmes-Garons, Montpellier-Candillargues, 
Perpignan)
6 chartes d’environnement signées
1 aérodrome doté d’un PGS
3 réunions de la commission consultative d’aide aux 
riverains (CCAR)
8 réunions de la commission consultative environnement (CCE)

RÉGULATION AÉROPORTUAIRE
211 dossiers de demandes de grues (augmentation très 
signifi cative par rapport à 2015 - 131 dossiers - soit 62% 
d’augmentation)
114 pré-consultations éoliennes
73 dossiers d’urbanisme (permis de construire, déclarations 
préalables)
43 dossiers de plateformes soumises à autorisation 
préfectorale (A/D privés, hélistations, plateformes Ulm, 
plateformes ballons)

SÉCURITÉ
Navigation aérienne
5 audits AFIS dont 2 renouvellements de certifi cat
2 certifi cations AFIS
5 participations à des audits AFIS hors territoire de la DSAC-S
1 participation au processus de certifi cation du PSNA EOLANE
4 changements suivis dont 1 global, 1 CNS et 2 relatifs à la 
passation du MCO d’un ILS au PSNA EOLANE
24 dossiers d’approbation de procédures IFR concernant 5 
aérodromes
1 participation à l’approbation de procédures IFR hors 
territoire DSAC-S
Aéroports
9 exploitants d’aérodromes certifi és
3 conversions de certifi cat Limoges (avant transfert), Tarbes, 
Rodez + 6 conversions en cours
159 pistes homologuées
1 audit SGS hors DSAC-S
17 contrôles relatifs aux conditions d’homologation et pro-
cédures d’exploitation des aérodromes (CHEA) et SSLIA/SPPA

2 contrôles relatifs aux hélistations
12 changements notifi és dont 6 ont fait l’objet d’un suivi

ESPACE AÉRIEN
434 dossiers de changement espace aérien dont 127 avec 
consultation des fédérations 
2 réunions CCRAGALS
Participation à 2 CRG

SÛRETÉ
5 agréments de sûreté - initiaux ou renouvelés en 2016 :
• 1 d’exploitant d’aérodrome (sur 9 aérodromes dont 
l’exploitant relève d’un agrément de sûreté)
•  1 de fournisseur habilité
•  1 de site d’agents habilités (sur 6 opérateurs agréés en cette 

qualité) suivis par la DSAC-S en tant que gestionnaire
•  2 de chargeurs connus (sur 7 opérateurs agréés en cette 

qualité) en tant que DSAC gestionnaire
12 réunion de comité local de sûreté (CLS)
14 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC
7 exploitants NCC (non commercial complexe)
16 entreprises transport aérien dont 5 avions, 
4 hélicoptères, 7 ballons
Actions de surveillance locales en 2016 : 29 audits 
(dont 11 pour le compte d’autres DSAC/IR) + 2 inspections
116 contrôles techniques en 2016 : 
28 SAFA, 74 SACA, 24 SANA

AVIATION GÉNÉRALE
632 sociétés de travail aérien (dont 513 en drones) 
335 MAPs/amendements traités (dont 319 pour drones)
137 dérogations/autorisations traitées
Manifestations aériennes 2016 : 
12 petites - 8 moyennes - 7 grandes
680 titres aéronautiques délivrés en 2016
3 dossiers d’infraction traités 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE
18 agréments d’assistants en escale 
3 lignes OSP 

RESSOURCES
E� ectifs : 94
Budget : AE 2 271 288 € / CP 2 154 624 €
•  Transport aérien : 

AE 44 539 € / CP 52 841 €
•  Surveillance et certifi cation : 

AE 1 607 776 € / CP 1 510 007 €
•  Action sociale & rentes : 

AE 618 973 € / CP 591 773 €

AÉRODROMES 
36 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 9 aérodromes commerciaux (assujettis à la taxe)
17 aérodromes agréés à usage restreint 
88 aérodromes à usage privé 
95 plateformes ULM 
15 hélistations/hélisurfaces SMUH 
15 hélistations/hélisurfaces
2 hydrobases/hydrosurfaces (ULM)
1 altiport 
20 altisurfaces
54 plateformes Ballons permanentes

2 contrôles relatifs aux hélistations
12 changements notifi és dont 6 ont fait l’objet d’un suivi

ESPACE AÉRIEN
434 dossiers de changement espace aérien dont 127 avec 
consultation des fédérations
2 réunions CCRAGALS
Participation à 2 CRG

SÛRETÉ
5 agréments de sûreté - initiaux ou renouvelés en 2016 :

1 d’exploitant d’aérodrome (sur 9 aérodromes dont 

mations et nouer de nouveaux contacts. La transition, prévue 
à l’origine pour durer jusqu’à 2018, est réalisée aujourd’hui à 
près de 95%.
L’action de la DSAC Sud contribue pleinement à celle de l’au-

à Francazal, en juin 2016, les premiers vols d’essai de l’A 350 - 
1000, en attendant ceux du Beluga XL en 2017. Les industriels 
de ce secteur sont pour la DSAC Sud, et nous en sommes fi ers, 
des partenaires importants sur de nombreux dossiers.
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LE MOT DU DIRECTEUR
L’année écoulée a été une nouvelle fois intense dans le domaine des missions confi ées à la DSAC SE en matière de 
surveillance des compagnies aériennes, des aéroports et de la régulation.

2016 a d’abord été l’année de la fi nalisation de la réforme 
NOTRe et de la réorganisation territoriale en découlant, qui 
a pris forme dans la décision d’organisation de la DSAC avec 
le transfert de compétences à la DSAC Sud de l’ex-région Lan-
guedoc-Roussillon. Les missions, elles, sont progressivement 
transférées dans le cadre d’un accord de mutualisation entre 
la DSAC Sud-Est et la DSAC Sud.
L’année écoulée a été riche en événements. On peut citer les 
classiques Festival international du fi lm de Cannes, le Grand 
prix de Monaco, le Tour de France cycliste, le Tour de Corse, 
sans oublier l’Euro 2016, dont 10 matches ont eu lieu dans le 
périmètre géographique du ressort de la DSAC SE. 
En matière d’opérations aériennes, l’année 2016 a notamment 
été marquée par la mise en œuvre pour les compagnies Air 
Corsica et Twin Jet de nouvelles exigences européennes en 
matière de temps de vol et de repos des personnels navigants, 
par la délivrance d’un CTA et d’une licence de transporteur 
aérien public à la société Héliteam, et par la reprise en DSAC 
SE du dossier Héli Union, plus gros opérateur national d’héli-
coptères. Un séminaire d’accompagnement a en outre été or-
ganisé à l’occasion de la mise en œuvre du nouveau règlement 
concernant le CTA pour des vols de A vers A.
Dans le domaine Aviation générale et Personnels navigants, il 
faut souligner la mise en œuvre des nouveaux arrêtés drones, 
la mise en œuvre du règlement NCC et le démarrage de la 
transition SPO, la montée en puissance du fonctionnement 
de la salle d’examens Océane mise en service en 2015, et en-
fi n l’organisation du premier séminaire Aviation Générale en 
Corse.
Le travail du domaine Aéroports continue d’être rythmé par le 
calendrier de conversion européenne des certifi cats d’exploi-

tation aéroportuaires nationaux. Cette conversion concerne 
7 aéroports en DSAC Sud-Est et nécessite un travail soutenu 
afi n que ces certifi cats puissent être délivrés à fi n 2017 ; ceux 
de Marseille et Nice l’ont été en 2016, et 5 autres dossiers sont 
en cours d’instruction. Le travail de surveillance des petites 
plates-formes et particulièrement des hélistations se poursuit; 
il est indispensable pour la sécurité aérienne et celle des se-
cours médicaux.
En matière de sûreté, l’année a été marquée par l’inspection 
de la plateforme de Montpellier par la Commission euro-
péenne, par le rôle confi é à la DSAC SE sur la surveillance des 
équipes cynotechniques au niveau national, par l’organisation 
du séminaire d’accompagnement de l’entrée du règlement eu-
ropéen 2015/1998 fi xant les mesures détaillées pour la mise 
en œuvre des normes de base communes et par une activité 
intense sur la plate-forme de Nice, nécessitée par les suites des 
événements tragiques sur la Promenade des Anglais lors de 
notre fête nationale. 
Sur le plan de la Régulation et du Développement durable, 
la DSAC SE poursuit l’avancement de nombreux dossiers, 
dont ceux relatifs aux procédures de mise en concession de 
l’aérodrome d’Aix-Les-Milles et de transfert de l’aérodrome de 
Nîmes-Courbessac à la ville de Nîmes, tous deux actuellement 
gérés en régie par la DSAC SE. Par ailleurs, la mise en œuvre de 
la GNSS 31 sur l’aéroport de Marseille-Provence, quoiqu’opéra-
tionnelle en 2016, nécessite des mesures d’accompagnement 
pour assurer son développement. Enfi n, l’opération de remo-
delage de l’emprise aéroportuaire de Nice destinée notam-
ment à permettre la mise en service du tramway d’ici à fi n 
2018, et la reconstitution de 27 logements pour la DGAC, s’est 
poursuivie également en 2016.

AÉRODROMES 
26 aérodromes ouverts à la CAP dont 12 aérodromes 
commerciaux (assujettis à la taxe)
9 aérodromes agréés à usage restreint 
5 aérodromes à usage privé 
52 plateformes ULM 
42 hélistations 
69 hélisurfaces dont 47 en mer
1 hydrobase
20 hydrosurfaces
18 altisurfaces
7 plateformes Ballons permanentes
110 zones ou sites d’aéromodélisme

ENVIRONNEMENT
20 aérodromes dotés d’un PEB
6 PEB en cours de révision
4 chartes d’environnement signées
3 codes de bonne conduite en vigueur
2 aérodromes dotés d’un PGS
2 réunions de la commission consultative d’aide aux 
riverains CCAR
4 arrêtés de restriction d’exploitation
6 réunions de la commission consultative environnement (CCE)

SÉCURITÉ
Navigation aérienne
4 audits AFIS, 2 DSNA
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 3 audit AFIS hors territoire de la DSAC
Suivi de 6 procédures IFR en vue d’une approbation par la 
DSAC-SE
2 évaluations initiales AFIS
2 évaluations locales AFIS
Aéroports
9 exploitants d’aérodromes certifi és
1 mise à jour d’homologation
10 contrôles relatifs aux conditions d’homologation 
et procédures d’exploitation des aérodromes (CHEA)
7 visites de contrôle sur hélistations
16 contrôles SSLIA, SPPA
20 PSA approuvés par arrêté ministériel et 10 en cours de 
révision ou d’élaboration

SÛRETÉ
15 agréments de sûreté - initiaux ou renouvelés en 2016 :
• 1 d’exploitant d’aérodrome (sur 14 agréments) 
•  5 de site d’agents habilités (sur 23 agréments) en tant que 

DSAC gestionnaire

•  6 de fournisseurs habilités (sur 20 agréments) en tant que 
DSAC gestionnaire

•  3 de chargeurs connus (sur 12 agréments) en tant que 
DSAC gestionnaire

2 audits de sûreté d’un aéroport de la DSAC/IR
1 inspection CE d’opérateur de la DSAC/IR
2 réunions de comité local de sûreté (CLS)
44 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
7 commissions sûreté
25 approbations de cours

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC
13 entreprises transport aérien dont 4 avions, 
8 hélicoptères, 1 ballons
33 audits en 2016
449 contrôles techniques en 2016 : 
91 SAFA, 261 SACA, 97 SANA

AVIATION GÉNÉRALE
605 sociétés de travail aérien (dont 497 en drones)
Manifestations aériennes 2016 : 
20 petites - 8 moyennes - 9 grandes
6 405 titres aéronautiques délivrés en 2016
Organismes de formation approuvés : 80 dont 20 ATO sec-
tion 1, 7 ATO section 2 et 53 organismes déclarés à fi n 2016
11 dossiers d’infraction traités
1 commission de discipline tenue 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE
198 agréments d’assistants en escale en cours dont 45 
délivrés ou renouvelés en 2016
Nombre de lignes OSP : 12 (toutes concernant la Corse)
10 licences d’exploitation de transporteurs aériens

RESSOURCES
E� ectifs : 125
Budget : AE 2 392 000 € / CP 2 310 000 €
•  Transport aérien : 

AE 80 000 € / CP 59 000 €
•  Surveillance et certifi cation : 

AE 1 493 000 € / CP 1 417 000 €
•  Action sociale & rentes : 

AE 819 000 € / CP 834 000 €

AÉRODROMES 
26 aérodromes ouverts à la CAP dont 12 aérodromes 
commerciaux (assujettis à la taxe)
9 aérodromes agréés à usage restreint 
5 aérodromes à usage privé 
52 plateformes ULM 
42 hélistations 
69 hélisurfaces dont 47 en mer
1 hydrobase
20 hydrosurfaces
18 altisurfaces

•  6 de fournisseurs habilités (sur 20 agréments) en tant que 
DSAC gestionnaire

•  3 de chargeurs connus (sur 12 agréments) en tant que 
DSAC gestionnaire

fi n l’organisation du premier séminaire Aviation Générale en 
Corse.
Le travail du domaine Aéroports continue d’être rythmé par le 
calendrier de conversion européenne des certifi cats d’exploi-

delage de l’emprise aéroportuaire de Nice destinée notam-
ment à permettre la mise en service du tramway d’ici à fi n 
2018, et la reconstitution de 27 logements pour la DGAC, s’est 
poursuivie également en 2016.
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LE MOT DU DIRECTEUR
En 2016, l’aéroport de Bordeaux-Mérignac a battu tous ses records en matière de croissance du trafi c (+8,9%) appro-
chant de peu le cap des 5,8 millions de passagers annuels. Comme les années précédentes, la forte croissance du trafi c 
passagers à Bordeaux provient essentiellement du secteur international, et notamment des compagnies low-cost.

Cette croissance ne concerne pas seulement les passagers 
provenant ou à destination de Bordeaux car les survols de la 
région ont eux aussi fortement augmenté (+6%) du fait d’un 
redéploiement des destinations touristiques choisies par les 
ressortissants d’Europe du Nord vers l’Espagne et le Portugal.
En sens inverse, même si la destination Turquie a fortement 

chuté jusqu’à induire la suspension de la liaison Bordeaux-Is-
tanbul à l’hiver 2016-2017, de nombreuses lignes nouvelles, 
essentiellement saisonnières ont encore été créées en 2016. 
Cette croissance dynamique est un signal encourageant pour 
l’aéroport de Bordeaux qui va devoir faire face, à partir de la 
mi-2017, à une concurrence accrue du ferroviaire sur la liaison 
Bordeaux-Paris.
D’autres aéroports de la région ont bien suivi le mouvement 
de hausse, notamment Bergerac (+9%) qui devient le 4ème aé-
roport de la Nouvelle-Aquitaine et Biarritz (2ème) qui a dépassé 
le seuil de 1,1 million de passagers. Pau a baissé d’environ 4%, 
à 608 000 passagers, mais demeure le 3ème aéroport régional. 
Enfi n, Limoges se classe 5ème, juste derrière Bergerac.
Les importantes évolutions réglementaires européennes qui 
avaient impacté l’activité de la DSAC en 2015 se sont poursui-
vies en 2016, notamment dans le domaine des opérations aé-
riennes et celui de la conversion des certifi cats aéroportuaires. 
L’aéroport de Pau a été le premier aéroport certifi é en Nou-
velle-Aquitaine (mars 2016), suivi de Limoges en juin. Tous les 
autres aéroports régionaux devront avoir été certifi és avant 
fi n 2017. La DSAC SO a par ailleurs accueilli en mai la mission 
nationale relative au maillage aéroportuaire, qui a permis de 
dresser un bilan de la situation de tous les opérateurs.
L’importance que prennent les actions d’anticipation dans le 
cadre du développement durable s’est confi rmée en 2016 : 
chartes de l’environnement, codes de bonne conduite, com-
missions consultatives de l’environnement et d’aide aux rive-
rains, réunions annuelles avec l’ACNUSA,… 
Le premier semestre a été fortement marqué par la prépara-
tion de l’EURO 2016, Bordeaux faisant partie des villes-hôtes 
ayant accueilli 5 matches, dont un quart de fi nale. Dans le 
cadre de l’état d’urgence, reconduit sur la période, l’organi-
sation de cet événement majeur a conduit à prévoir d’impor-
tantes mesures préventives de sécurisation (stades, lieux de 
résidence des équipes…) y compris pour les espaces aériens. 
Chaque match a aussi nécessité la participation de la DSAC SO 
au PC crise préfectoral de région.
Enfi n, c’est également à l’été 2016 que la réforme territoriale 
découlant de la loi NOTRe a pris e� et avec le rattachement de 
l’ancienne région du Limousin à l’Aquitaine et à Poitou-Cha-
rentes qui étaient déjà dans le périmètre de la DSAC SO. De-
puis fi n juillet 2016, celui-ci s’identifi e donc à celui de la région 
Nouvelle-Aquitaine, la plus grande région de France, de taille 
supérieure à l’Autriche et légèrement inférieure au Portugal, 
s’étendant des confi ns sud de la Touraine à la frontière 
espagnole.

AÉRODROMES 
51 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 12 aérodromes commerciaux
7 aérodromes agréés à usage restreint 
73 aérodromes à usage privé 
174 plateformes ULM 
58 hélistations (dont 8 d’Etat)
43 hélisurfaces
1 hydrobase à Biscarrosse
14 hydrosurfaces
79 plateformes Ballons permanentes 
94 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT
41 aérodromes dotés d’un PEB
3 chartes d’environnement signées
7 codes de bonne conduite signés
1 aérodrome doté d’un PGS
1 réunions de la commission consultative d’aide aux 
riverains (CCAR)
7 réunions de la commission consultative environnement (CCE)

SÉCURITÉ
Navigation aérienne
5 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS + 2 réunions CRG
Participation à 13 audits AFIS hors territoire de la DSAC-SO
Participation à 4 audits DSNA, 1 audit Météo France 
et 1 audit EASA de l’ESSP
Participation à 2 missions de jumelages avec la Turquie (en 
France et en Turquie)
Participation à 1 mission d’audit pour l’ASECNA (Bénin-Togo- 
Sénégal)
Approbation de 22 procédures IFR
Renouvellement de 1 LUF (Licence d’utilisation de Fréquence)

Aéroports
8 exploitants d’aérodromes certifi és
136 pistes homologuées dont 14 en 2016 pour 5 aérodromes
93 contacts avec des exploitants d’aérodrome (données 
SIGNAL toutes activités AER)

SÛRETÉ
Agréments de sûreté initiaux ou renouvelés en 2016 :
• 1 d’exploitant d’aérodrome (sur 9 agréments) 
•  2 de site d’agents habilités (sur 24 agréments) en tant que 

DSAC gestionnaire
•  1 de chargeur connu (sur 10 agréments) en tant que DSAC 

gestionnaire
1 audit de sûreté d’un aéroport de la DSAC-SO
5 réunions de comité local de sûreté (CLS)

22 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
2 commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC
20 entreprises transport aérien dont 2 avions, 6 hélicoptères 
(dont 3 OPS 3R), 12 ballons
17 audits en 2016 dont 6 ballons + 5 bilans de surveillance 
avec cadre responsable
206 contrôles techniques en 2016 : 
30 SAFA, 129 SACA, 47 SANA

AVIATION GÉNÉRALE
480 sociétés de travail aérien (dont 391 en drones)
Missions auprès d’aéro-clubs : 27 actions de surveillance 
Manifestations aériennes 2016 : 
49 petites - 12 moyennes - 6 grandes
NCC : 9 opérateurs, 13 appareils : 12 accusés / réception de 
déclaration NCC délivrés.
4 535 titres aéronautiques délivrés en 2016

RÉGULATION ÉCONOMIQUE
78 agréments d’assistants en escale dont 19 délivrés 
et 10 renouvelés en 2016
Nombre de lignes OSP : 2 en cours
7 licences d’exploitation de transporteurs aériens

RESSOURCES
E� ectifs : 88
Budget : AE 4 493 914 € / CP 4 321 010 €
•  Transport aérien : 

AE 146 590 € / CP 121 587 €
•  Surveillance et certifi cation : 

AE 2 461 431 € / CP 2 341 265 €
•  Action sociale & rentes : 

AE 285 893 € / CP 460 765 €
•  Navigation aérienne : 

AE 1 600 000 € / CP 1 397 393 €

AÉRODROMES 
51 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 12 aérodromes commerciaux
7 aérodromes agréés à usage restreint 
73 aérodromes à usage privé 
174 plateformes ULM 
58 hélistations (dont 8 d’Etat)
43 hélisurfaces
1 hydrobase à Biscarrosse
14 hydrosurfaces
79 plateformes Ballons permanentes 

22 réunions de comité opérationnel de sûreté (COS) 
2 commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC
20 entreprises transport aérien dont 2 avions, 6 hélicoptères 
(dont 3 OPS 3R), 12 ballons
17 audits en 2016 dont 6 ballons + 5 bilans de surveillance 
avec cadre responsable
206 contrôles techniques en 2016 : 
30 SAFA, 129 SACA, 47 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

missions consultatives de l’environnement et d’aide aux rive-
rains, réunions annuelles avec l’ACNUSA,… 
Le premier semestre a été fortement marqué par la prépara-
tion de l’EURO 2016, Bordeaux faisant partie des villes-hôtes 
ayant accueilli 5 matches, dont un quart de fi nale. Dans le 
cadre de l’état d’urgence, reconduit sur la période, l’organi-
sation de cet événement majeur a conduit à prévoir d’impor-
tantes mesures préventives de sécurisation (stades, lieux de 
résidence des équipes…) y compris pour les espaces aériens. 
Chaque match a aussi nécessité la participation de la DSAC SO 
au PC crise préfectoral de région.
Enfi n, c’est également à l’été 2016 que la réforme territoriale 
découlant de la loi NOTRe a pris e� et avec le rattachement de 
l’ancienne région du Limousin à l’Aquitaine et à Poitou-Cha-
rentes qui étaient déjà dans le périmètre de la DSAC SO. De-
puis fi n juillet 2016, celui-ci s’identifi e donc à celui de la région 
Nouvelle-Aquitaine, la plus grande région de France, de taille 
supérieure à l’Autriche et légèrement inférieure au Portugal, 
s’étendant des confi ns sud de la Touraine à la frontière 
espagnole.
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GLOSSAIRE

ACNUSA
Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires

AE
Autorisation d’engagement

AESA
Agence européenne de la sécurité 
aérienne

AFIS
Aerodrome Flight Information Service 
(Service d’information de vol et 
d’alerte sur les aérodromes)

AGNA
Advisory Group of National 
Authorities (Groupe de consultation 
des autorités nationales)

ANS
Autorité Nationale de Surveillance
(en anglais NSA : National Safety 
Authority)

ATCO
Air Tra�  c Controller (Contrôleur de la 
circulation aérienne)

ATPL
Airline Transport Pilot License 
(Licence de pilote de ligne du système 
JAR FCL)

ATO
Air Training Organisation

ATSEP
Air Tra�  c Safety Electronic Personal 
(Personnel technique exerçant des 
tâches opérationnelles liées à la 
sécurité des services de la navigation 
aérienne)

BASA
Bilateral aviation safety agreement 
(Accord bilatéral relatif à la sécurité 
aérienne)

BOP
Budget opérationnel de programme

CAG
Circulation aérienne générale

CCA
Cabine crew attestation (Certifi cat 
de membre d’équipage de cabine)

CCAR
Commission consultative d’aide 
aux riverains

CCE
Commission consultative 
de l’environnement

CCRAGALS
Comité consultatif régional de 
l’aviation générale et de l’aviation 
légère et sportive

CDN
Certifi cat de navigabilité

CEAC
Conférence européenne de l’Aviation 
civile

CHEA
Conditions d’homologation 
et procédures d’exploitation 
des aérodromes

CLS
Comité local de sûreté

CMA
Continuous Monitoring Approach 
(Méthodologie de surveillance 
continue)

CNPN
Commission nationale de prévention 
des nuisances

CNSK
Certifi cat de navigabilité spécial 
d’aéronef en kit

CNRA
Certifi cat de navigabilité restreint 
d’aéronef

CNRAC
Certifi cat de navigabilité restreint 
d’aéronef de collection

COS
Comité opérationnel de sûreté

CP
Crédits de paiement

CPL
Commercial Pilot Licence (Licence FCL 
de pilote professionnel)

CRD
Comment Response Document

CRE
Class Rating Examiner (Examinateur de 
qualifi cation de classe)

CS-CC
Certifi cation Specifi cation - Cabin Crew

CSS
Certifi cat sécurité-sauvetage

CTA
Certifi cat de transporteur aérien

CTE
Contrôleur technique d’exploitation

CTP
Comité technique paritaire

DCPAF
Direction centrale de la police 
aux frontières

DGA
Délégation générale pour l’armement 
(ministère de la Défense)

DIRCAM
Direction de la circulation aérienne 
militaire

DSAC
Direction de la sécurité de l’Aviation 
civile

DSAC/IR
Direction de la sécurité de l’Aviation 
civile/Interrégionale

DSNA
Direction des services 
de la Navigation aérienne

DTA
Direction du transport aérien

EASA
European Aviation Safety Agency

EASAC
European Aviation Safety Advisory 
Committee (Comité européen 
consultatif de la sécurité aérienne)

EASP
European Aviation Safety Plan (Plan 
européen de sécurité aérienne)

ECCAIRS
European Coordination Center for 
Accident and Incident Reporting 
Systems (Centre de coordination 
européen des systèmes de report 
d’accidents et d’incidents)

EGNOS
European Geostationary Navigation 
Overlay Service (Service européen 
de navigation par recouvrement 
géostationnaire)

ENACT
European National Authorities 
Certifi cation Transition

ESSG
European SAFA Steering Group 
(Comité européen de pilotage 
du programme SAFA)

ESSP
European Satellite Services Provider 
(Prestataire européen de services de 
navigation par satellite)

ETOPS
Extended Time Range Operations

FABEC
Functionnal airspace block Europe 
central (Bloc d’espace aérien 
fonctionnel Europe central)

FCL
Flight Crew Licensing (Règles JAA pour 
les licences des personnels navigants)

F/N-IR (A)
Qualifi cation nationale de vol 
aux instruments avion

FNPT
Flight and Navigation Procedure 
Trainer (Simulateur)

FSTD
Flight Simulation Training Devices 
(Simulateurs en vol)

FTD
Flight Training Device (Simulateur)

FTO
Flight Training Organisation 
(Organisme de formation au pilotage)

GANP
Global Air Navigation Plan (Plan 
mondial de la navigation aérienne)

GASP
Global Aviation Safety Plan (Plan pour 
la sécurité de l’aviation dans le monde)

GTA
Gendarmerie des transports aériens

ICNA
Ingénieur du contrôle 
de la navigation aérienne (DGAC)

IEEAC
Ingénieur des études et de 
l’exploitation de l’Aviation civile 
(DGAC)

IEF
Ingénieur des études et des 
fabrications (DGA-Ministère de la 
Défense)

IESSA
Ingénieur électronicien des systèmes 
de la sécurité aérienne (DGAC)

IFR
Instrument Flight Rules

ILS
Instrument Landing System (Système 
de guidage à l’atterrissage)

IMC
Instrumental Meteorological 
Conditions

IPEF
Ingénieur des Ponts, des Eaux 
et des Forêts

IR
Implementing rules (Règles de mise 
en œuvre)

IR
Instrument Rating (Qualifi cation de 
vol aux instruments IFR)

JAR
Joint Aviation Requirements (Normes 
fi xées par les JAA)

JORF
Journal o�  ciel de la République 
française

JOUE
Journal o�  ciel de l’Union européenne

LAPL
Light aircraft pilot licence

LFI
Loi de fi nances initiale

MAP
Manuel d’activité particulière

MEAS (DSAC)
Mission d’évaluation et d’amélioration 
de la sécurité

MNPS
Minimum Navigation Performance 
Specifi cation (Spécifi cation de 
performances minimales de 
navigation)

NPA
Notice of Proposed Amendment

OACI
Organisation de l’Aviation civile 
internationale

OCV
Organisme du contrôle en vol

OPS
Opérations

OSAC
Organisme pour la sécurité de 
l’Aviation civile

OSP
Obligation de service public

PANS
Procedure for Air Navigation Services

PEB
Plan d’exposition au bruit

PN
Personnels navigants

PP
Licence de pilote professionnel (F)

PPBE
Plan de prévention du bruit dans 
l’environnement

PPL
Private pilot licence 
avion ou hélicoptère

PSE
Programme de sécurité de l’Etat

PSNA
Prestataire de services 
de la navigation aérienne 
(en anglais ANSP)

QT
Qualifi cation de type

RSFTA
Réseau du Service Fixe des 
Télécommunications Aéronautiques

SACA
Safety Assessment of Community 
Aircraft (Évaluation de sécurité 
des aéronefs communautaires)

SAFA
Safety Assessment of Foreign Aircraft 
(Évaluation de sécurité 
des aéronefs étrangers)

SANA
Safety Assessment of National 
Aircraft (Évaluation de sécurité 
des aéronefs nationaux)

SCN
Service à compétence nationale

SGS
Système de gestion de la sécurité

SPPA
Service de prévention du péril 
animalier

SSLIA
Service de sauvetage et de lutte 
contre l’incendie des aéronefs

TRE
Type Rating Examiner (Examinateur 
de qualifi cation de type)

TRTO
Type Rating Training Organisation 
(Organisme de formation à la 
qualifi cation de type)

TSEEAC
Technicien supérieur des études et 
de l’exploitation de l’Aviation civile 
(DGAC)

TT
Licence de pilote privé (F)

UAF
Union des Aéroports Français

ULM
Ultra-léger motorisé

VFR
Visual Flight Rules 
(Règles de vol à vue)
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